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RESUME 

AU C(EUR DE L'APFAREIL JUDICIAIRE MEDIEVAL ; 

LA PRATIQUE DE PLERRE CHRISTOFLE, NOTAIRE ROYAL D'ORLEANS (1423-1444) 

MANON LABELLE SUPERVISEUR : 

UNIVERSITE D'OTTAWA, 2008 KOUKY FIANU 

Les historiens qui ont produit l'histoire du notariat fran9ais ont isole cette 

institution du monde judiciaire medieval, alors que dans la pratique, un lien etroit 

unissait le notaire et la justice. Ce lien est perceptible a Orleans grace aux registres du 

notaire Pierre Christofle, qui pratiqua dans le deuxieme quart du XVe siecle. Sa 

principale tache etait de donner un caractere authentique a tout acte que les justiciables 

jugeaient opportuns. Cette fonction d'authentification, le notaire Christofle la devait au 

prevot, seigneur judiciaire de la ville d'Orleans. A titre de clerc de la prevote, et afin de 

repondre aux differents besoins des justiciables, Pierre Christofle redigea plusieurs 

minutes qui touchaient de pres le monde judiciaire. Ce notaire doit par consequent etre 

considere comme un auxiliaire de la justice et non pas comme un simple intermediate 

entre la justice et les justiciables. 

En plus de la faculte d'authentifier, le prevot detenait la faculte de juger, faculte 

dont il dut se departir au profit des juges. Certains historiens ont vu a tort cette 

attribution des fonctions du prevot comme une division de la justice en deux juridictions, 

la premiere contentieuse, relevant des juges, et la deuxieme gracieuse, relevant des 
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notaires. Les accords de Pierre Christofle demontrent que ce notaire possedait les deux 

competences; de plus, ces accords possedaient la meme force probante et executoire que 

les jugements rendus par les juges, ce qui invalide la distinction historiographique entre 

les decisions rendues en justice et celles rendues par des pratiques infra-judiciaires. II 

faut plutot voir les facultes de juger des juges et celles d'authentification des notaires 

comme des composantes complementaires de ce que nous avons defini comme un 

appareil judiciaire medieval. Cette conclusion renforce par consequent le lien entre 

justice et notariat au Moyen Age et retablit le role et la place de Pierre Christofle au 

cceur du monde judiciaire orleanais. 



REMERCIEMENTS 

Je prends Popportunite qui m'est ici offerte pour remercier sincerement ma 

directrice de these, Kouky Fianu. Sans son enthousiasme, ses encouragements, ses 

reflexions et ses judicieux conseils, cette recherche n'aurait pas atteint le niveau de 

qualite presente aujourd'hui. Un merci tout special a ma famille immediate qui a 

toujours ete la pour moi au cours de ces deux dernieres annees et qui, depuis le debut, 

supporte mes choix de carriere. Je ne saurais passer sous silence le precieux apport de 

mes ami(e)s, en particuliers Olivia Faucher et Josianne Paul du Laboratoire d'histoire 

europeenne, qui m'ont pris sous leurs ailes et qui ont rendu mon experience universitaire 

de deuxieme cycle memorable. Un merci particulier a Catherine Coulombe qui partage 

avec moi une « passion » pour Pierre Christofle et qui a transcrit deux des registres 

utilises dans le cadre de cette recherche. Je tiens egalement a remercier l'Universite 

d'Ottawa et le gouvernement ontarien - a travers le programme des Bourses des etudes 

superieures de 1'Ontario - qui ont finance une grande partie de cette recherche. Un 

merci special a Sylvie Perrier pour qui j 'ai eu le plaisir de travailler a quatre reprises en 

tant qu'assistante d'enseignement et qui m'a fait confiance a plusieurs niveaux dans le 

cadre de mes fonctions. Finalement, a tous ceux que j 'ai involontairement oublies, 

merci. 

Manon Labelle 



TABLE DES MATIERES 

RESUME i 

REMERCIEMENT in 

TABLE DES MATIERES iv 

INTRODUCTION -« HONORABLE HOMME ET SAIGE MAISTRE ». LE NOT AIRE MEDIEVAL, 

UN ACTEUR MECONNU DE L'HISTOIRE 1 

1. Le notariat. . . . 1 
a. Distinction entre le regime notarial du Sud et celui du Nord 4 
b. Distinction entre notaires et tabellions 5 

2. Le notaire et les justiciables 7 

CHAPITRE 1 - « PAR DEVANT PIERRE CHRISTOFLE, NOTAIRE DE CHASTELLET 

D'ORLEANS ». HISTORIOGRAPHY, PROBLEMATIQUE ET METHODOLOGIE 11 

1. Historiographie 11 
2. Problematique 23 
3. Methodologie 25 

a. Sources 25 
i. Ordonnances royales (1291-1512) 25 

ii. Minutes de Pierre Christofle (1423-1444) 26 
b. Limites 32 

i. Selection des sources notarises 32 
ii. Pratique notariale de Pierre Christofle 36 

CHAPITRE 2 - « REQUIST A MOY, PIERRE CHRISTOFLE, NOTAIRE DE CHASTELLET 

D'ORLEANS, INSTRUMENT ». L E NOTAIRE MEDIEVAL, UN AUXILIAIRE DE LA 

JUSTICE 40 

1. Le notaire medieval dans 1'historiographie 40 
a. Auxiliaire ou intermediate ? 40 
b. Fonctions judiciaires du notaire 44 

2. Le notaire medieval selon le pouvoir royal 46 
a. Redacteur a la cour 47 
b. Auditeur et examinateur de temoins 51 
c. Au rang d'auxiliaire de justice 52 

3. Le notaire medieval selon sa pratique. Le cas de Pierre Christofle, notaire royal 
d'Orleans 55 

a. Contrats notaries 56 
b. Actes judiciaires 58 
c. Les prisonniers 59 
d. Les procurations 62 
e. Les instruments 66 



V 

CHAPITRE 3 - REPENSER LA JUSTICE MEDIEVALE. L'APPORT DES ACTES DE PIERRE 

CHRISTOFLE AU DEBAT 75 

1. Debats historiographiques 76 
a. Juridiction gracieuse et juridiction contentieuse 76 
b. Justice et infra-justice 82 

2. Apport des accords notaries de Pierre Christofle 86 
a. Les accords assurant la bonne entente 88 
b. Les accords prevenant un conflit juridique 93 
c. Les accords reglant une procedure judiciaire 102 

CONCLUSION - L A PRATIQUE DU NOTAIRE PIERRE CHRISTOFLE, UNE COMPOSANTE 

IMPORTANTE DE L'APPAREIL JUDICIAIRE ORLEANAIS 112 

ANNEXE 1 - INSTRUMENT DU SAMEDI XXIIIIME JOUR D'AOUST, L'AN MIL CCCC XLIII, 

JEHAN LE PRESTRE, LICENCIE EN LOI, GARDE DE LA PREVOSTE D'ORLEANS 117 

ANNEXE 2 - ACCORD SUITE A UN PROCES DU DIMANCHE XXIIME JOUR DE FEVRIER 

1433 (NS) 122 

BIBLIOGRAPHIE 126 
1. Sources 126 

a. Sources inedites 126 
b. Sources editees 126 

2. Etudes 127 
a. Ouvrages de reference 127 
b. Histoire d'Orleans 127 
c. Methodologie 128 
d. Notaires et Notariat 129 
e. Droit et justice 133 
f. Conflits 136 



INTRODUCTION 

« HONORABLE HOMME ET SAIGE MAISTRE » 

LE NOTAIRE MEDIEVAL, UN ACTEUR MECONNU DE L'HLSTOIRE 

« Ce que nous ecrivons fait loi ». Cette citation de Jean de Santeul1, qui fut 

reprise par la Chambre des notaires de Paris, illustre le lien etroit qui unit les notaires 

francais au monde judiciaire. Ce lien existe en fait depuis l'epoque reculee du Moyen 

Age: par exemple, les notaires orleanais medievaux entretenaient des rapports etroits 

avec le monde judiciaire. Malheureusement, l'etude de ce lien a ete negligee par les 

historiens. Ces derniers, en produisant une histoire du notariat francais, ont plutot isole, 

volontairement ou non, cette institution du monde judiciaire medieval. 

1. L E NOTARIAT 

On peut faire remonter l'histoire du notariat francais jusqu'aux derniers temps de 

l'Empire romain. A cette epoque, il existait des scribes, nommes tabellions, qui avaient 

pour principale fonction de rediger les conventions passes entre particuliers. Ces scribes 

etaient recrutes parmi les esclaves publics2. Sous les Merovingiens, les scribes prirent le 

nom de clercs, mais leur fonction demeura la meme. II y avait egalement des 

1 Jean de Santeul (1630-1697), poete francais neo-latin. 
2 Pierre-Dominique Schmidt, « Les actes notaries en Flandres au Moyen Age. 
Contribution a l'etude de la juridiction gracieuse », Tijdschrift voor rechtsgeschiedenis, 
tome 61, n° 1(1993), p. 33. 
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fonctionnaires associes aux cours de justice qui etaient charges de rediger certains actes 

particuliers3. Par la suite, la pratique tomba peu a peu en desuetude pour sombrer 

finalement dans Poubli. II faut attendre le milieu du XIIe siecle, sous le regne du 

capetien Louis VII le Jeune, pour voir reapparaitre la qualification de notorius . 

Originaire de PItalie lombarde, le notariat public s'est introduit dans la France 

meridionale vers les annees 1150 dans une periode de renouveau economique, suite a 

des influences politiques mais surtout grace aux relations commerciales de la France 

avec 1'Italic Le notariat public aurait, en effet, suivi le meme chemin de propagation 

que le droit romain lors de son entree en France, soit la route mediterraneenne du 

negoce5. A partir de cette epoque, les seigneurs, les eveques et meme les villes purent 

investir des notaires afin d'authentifier des actes, mais leur capacite d'action se limitait 

au ressort judiciaire de ceux qui les avaient investis . 

Ce n'est que vers la fin du XIIIe siecle, grace a une ordonnance de Philippe le 

Hardi, datee vraisemblablement de 1281, que 1'authentication des transactions devint 

possible aupres des tribunaux royaux, aussi connus sous le nom de prevotes. Pour 

Robert-Henri Bautier, il s'agit d'un des evenements majeurs de l'epoque car cette 

ordonnance permit de mieux distinguer les clercs-notaires des simples scribes7. Cette 

ordonnance repondait, selon Louis Carolus-Barre, a une volonte du pouvoir royal de 

Maurice Garsonnin, Histoire de la communaute des notaires au Chdtelet d'Orleans 
(1303-1791), Orleans, Imprimerie moderne, 1922, p. 14. 
4 Robert-Henri Bautier, « Les notaires et les secretaires du roi, des origines au milieu du 
XVIe siecle » dans Idem, Chartes, sceaux et chancelleries. Etudes de diplomatique et de 
sigillographie medievales, Paris, Ecole des Chartes, 1990, p. 880. 
5 Jean Hilaire, La science des notaires. Une longue histoire, Paris, Presses universitaires 
de France (PUF), 2000, p. 14 et 20. 
6 Jean Favier, Dictionnaire de la France medievale, Paris, Fayard, 1993, p. 695. 
7 Robert-Henri Bautier, « L'exercice de la juridiction gracieuse en Champagne du milieu 
du XIIIe siecle a la fin du XVe » dans op. cit, p. 359. 
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faire concurrence a la juridiction de l'Eglise, qui regnait, depuis le debut du XIIIe siecle, 

en maitre inconteste sur rauthentification des transactions entre particuliers . 

L'ordonnance de 1281, crea, entre autres, les sceaux de juridiction royale, qui avaient 

pour but de faire concurrence aux sceaux de l'officialite, et etablit dans les prevotes 

royales, des bureaux d'ecriture sur le modele de ceux du tribunal episcopal9. L'emploi 

de la langue vernaculaire au sein des prevotes royales, alors que le latin etait toujours 

d'usage au tribunal de l'official, contribua au succes rapide de la juridiction royale et a 

la decadence de la juridiction ecclesiastique, et ce, des le XIVe siecle . Par exemple, les 

prevots d'Orleans ont entrepris, des 1286, d'authentifier les transactions : l'ordonnance 

de Philippe le Hardi aurait done pris effet, dans POrleanais medieval, des les premieres 

annees de sa promulgation11. 

Cette juridiction royale connut une reforme en profondeur des le debut du XIVe 

siecle. En effet, le 21 mars 1301, une ordonnance de Philippe le Bel institua soixante 

clercs-jures du prevot de Paris en clercs-notaires jures du roi au Chatelet de Paris : il 

s'agit des tout premiers notaires royaux12. Une ordonnance de Janvier 1303 (ns) -

disparue depuis mais evoquee dans des « Lettres patentes concernant les notaires 

d'Orleans », promulguees par Louis XII a Blois en mai 1512 - etablissait a Orleans des 

notaires royaux attaches a la prevote de la ville et dotes de privileges comparables a ceux 

o 

Louis Carolus-Barre, « L'ordonnance de Philippe le Hardi et 1'organisation de la 
juridiction gracieuse », Bibliotheque de VEcole des Chartes, tome 96 (1935), p.l 1. 

Alain de Bouard, Etudes de diplomatique sur les actes des notaires du Chatelet de 
Paris, Paris, Librairie Honore Champion, 1910, p. 17. 
10 Louis Carolus-Barre, « L'ordonnance de Philippe le Hardi sur 1'organisation de la 
juridiction gracieuse a Paris dans le dernier tiers du XIIIe siecle. L'Officialite et le 
Chatelet », Le MoyenAge, tome 70 (1963), p. 422. 
11 Kouky Fianu, « Les notaires du Chatelet d'Orleans : redacteurs et auxiliaires de justice 
(XIVe-XVe siecles » dans Olivier Guyotjeannin et Mathieu Arnoux, Les tabellions, 
Paris, Ecole des Chartes, a paraitre, p. 2. 
12 Louis Carolus-Barre, loc. cit, p. 431. 
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des notaires royaux de Paris et de Montpellier, dont celui de « passer et recevoir tous 

contrats (...) par notredit royaume » 13. Un an plus tard, dans une ordonnance de juillet 

1304 « touchant les tabellions et les notaires », Philippe le Bel organisa le notariat 

meridional et le declara office royal14. Suite a ces decrets royaux, le nombre des notaires 

ne cessa d'augmenter; la moindre agglomeration en possedait au moins un. Par 

exemple, des 1368, quinze notaires royaux etaient en exercice a Orleans, pour une 

population d'environ quinze a vingt milles personnes15. Cette ingerence du pouvoir 

royal eut une consequence majeure sur le notariat medieval: sa division en deux zones 

juridiques distinctes. 

a. DISTINCTION ENTRE LE NORD ET LE SUD 

Les historiens et les juristes qui ont etudie l'histoire de revolution du notariat ont 

divise la France medievale en deux entites juridiques - la France du Sud, regie par le 

droit ecrit, et la France du Nord, regie par le droit coutumier - mais surtout, en deux 

systemes d'authentification des actes prives16. Au Sud, les transactions et les contrats 

etaient authentifies seulement par le seing manuel du notaire; au Nord, la redaction des 

transactions et des contrats, faite par les notaires, etait distincte de l'autlientification, qui 

Lauriere et al, Ordonnances des wis de France de la troisieme race, vol. XXI, Paris, 
Imprimerie Nationale, 1849, p. 474. 
14 Ibid, vol. I, Imprimerie Royale, 1723, p. 416-420. 
15 Maurice Garsonnin, op. cit, p. 37 et 45. 
16 Cette distinction aurait ete officialisee par la royaute des le milieu du XIIIe siecle par 
une zone tampon qui s'etendait de La Rochelle a Geneve. 



5 

etait realisee par l'apposition du sceau de la juridiction17. Ce sceau, apparu dans le Nord 

de la France au XIIIe siecle, etait destine a marquer la responsabilite prise par la 

juridiction concernant l'acte notarie et servait a renforcer l'authenticite de celui-ci, le 

notaire etant souvent considere comme un simple greffier au sein de ce systeme18. 

Bien que la distinction entre le notariat pratique au Nord et celui pratique au Sud 

de la France semble sans equivoque, plusieurs historiens se sont rendus compte que dans 

la pratique, la distinction n'etait pas aussi tranchee1 . Cette distinction n'est done pas 

aussi marquee qu'on aurait pu le croire a premiere vue car elle est basee uniquement sur 

la forme, et non sur le fond. Cette remarque peut egalement s'appliquer a la 

differentiation entre notaire et tabellion, qui n'est pas aussi evidente qu'on pourrait le 

penser. 

11 Jean Hilaire, La vie du droit, Paris, PUF, 1994, p. 257-260. 
18Robert-Henri Bautier, « L'authentification des actes prives dans la France medievale. 
Notariat public et juridiction gracieuse », p. 312. Pour l'auteur, la distinction entre le 
Nord et le Sud provenait du fait que les « autorites du Nord du royaume comprenaient 
mal qu'une personne privee avait le pouvoir de conferer l'authenticite a un acte par sa 
seule souscription, alors que la regie aurait voulu que cette authentification fut donnee 
par l'apposition d'un sceau par une autorite publique ». Ibid, p. 291. 

9 Par exemple, pour Alain de Bouard, les systemes d'authentification notariale du Nord 
et du Sud seraient deux etapes consecutives d'une meme evolution. Pour Mireille 
Desjardins, il existerait des divisions a Pinterieur meme des pays coutumiers et de droit 
ecrit. Le Nord n'ignorait done pas le droit romain - enseigne a Orleans - et le Sud 
possedait des coutumes, notamment a Toulouse. Alain de Bouard, op. cit, p. 12 et 
Mireille Desjardins, « Les savoirs des notaires et des secretaires du roi et la geographie 
de la France d'apres le manuel d'Odart Morchesne et un index de chancellerie » dans 
Kouky Fianu et J. Guth DeLloyd (ed.), Ecrits et pouvoir dans les chancelleries 
medievales. Espaces frangais, espaces anglais, Louvain-la-Neuve, Federation 
internationales des instituts d'etudes medievales, 1997, p. 90-93. 
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b. DISTINCTION ENTRE NOTAIRE ET TABELLION 

Les historiens qui ont etudie le notariat francais sont venus a la conclusion, en 

regardant les titres donnes aux praticiens par le pouvoir royal, qu'il existait en France 

des notaires et des tabellions, et que chacun accomplissait des fonctions differentes. 

Pour les uns, le notaire serait un officier royal charge de recevoir les conventions et les 

contrats et de les delivrer aux parties, tandis que le tabellion serait un officier 

remplissant les memes fonctions, mais dans les seigneuries et les justices subalternes20. 

Pour d'autres, le notaire « etoit celui qui recevoit et passoit les minutes des actes et 

contrats et qui ne pouvoit les delivrer aux parties qu'en brevet » et le tabellion « etoit 

celui a qui le notaire etoit tenu de dormer ses minutes pour les garder et les delivrer en 

grosse aux parties quand elle le requeroit pour avoir une execution paree »21. Pour Alain 

de Bouard, la distinction entre notaire et tabellion s'explique par le fait que les notaires 

medievaux etaient tenus de resider au siege du tribunal de la region, ce qui n'etait pas 

tres pratique pour les justiciables. La solution fut d'etablir les tabellionages, sorte de 

bureaux publics d'ecriture ayant a leur tete un tabellion, qui instituait dans son ressort 

des notaires pour recevoir les actes en minutes22. 

Claude de Ferriere, La science parfaite des notaires ou Le parfait notaire : contenant 
les ordonnances, arrests, etc. Paris, Durand, 1752, p. 7-8. 
91 

Claude-Joseph de Ferriere, Dictionnaire de droit et de pratique contenant {'explication 
des termes de droit, d'ordonnance, de coutumes & de pratique; avec les jurisdictions de 
France, Paris, Bauche, 1771, vol. 2, p. 269. 
99 

Ces actes etaient ensuite remis au tabellion, qui les grossoyaient et les faisaient sceller. 
Ce systeme connu cependant une degenerescence au XIVe siecle, a cause de 
l'emancipation du notaire, qui pouvait maintenant dresser lui-meme les expeditions et 
conserver ses registres. Alain de Bouard, op. cit., p. 22-23 et Maurice Garsonnin, op. 
cit., p. 23. 
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Pour Robert-Henri Bautier, outre Paris, le reste du Nord de la France adopta le 

tabellionage . Cependant, les recherches de Maurice Garsonnin ont demontre qu'il 

n'existait pas de tabellions au Chatelet d'Orleans : les notaires etaient simplement tenus, 

apres avoir rediges leurs actes, d'y faire apposer le sceau de la prevote qui leur conferait 

l'authenticite24. En pays de tabellionage, Paris et Orleans feraient done figure 

d'exception. Toutefois, dans la pratique, Robert-Henri Bautier constate que, quelle que 

soit la situation regionale, « notaires jures, substituts du tabellion, sous-tabellions, clercs 

rye 

du tabellion, tous tendent a se rapprocher quant a l'exercice meme de la profession » . 

Cette affirmation s'explique par le fait que la division entre notaire et tabellion est basee 

uniquement sur les titres. Cette distinction, et celle entre les systemes d'authentification 

du Nord et du Sud, posent probleme car elles demontrent que les historiens qui ont pense 

ces divisions ne se sont pas appuyes sur la pratique notariale pour emettre leurs propos. 

II faut done regarder le role que jouait le notaire pour les justiciables si on veut avoir une 

meilleure idee du lien qui unissait le notaire et la justice et de la veritable place de ce 

dernier dans le monde judiciaire medieval. 

Robert-Henri Bautier, « Les diverses origines et revolution de Pinstitution notariale 
francaise en tant que depositaire de la puissance publique », Le Gnomon, n° 48 (1986), 
p. 25. Cette exception s'expliquerait par le fait que les notaires du Chatelet de Paris 
etaient assez nombreux pour repondre a la demande, cumulant ainsi les deux fonctions. 
Alain de Bouard, op. cit., p. 24. 
24 Maurice Garsonnin, op. cit, p. 34. Jean Thibaut affirme pourtant avoir trouve, au 
cours de ses recherches sur la ville d'Orleans, plusieurs tabellions-jures qui recevaient 
les minutes des notaires et qui apposaient le sceau de la prevote. Or bien que nous ayons 
trouve des tabellions en Orleanais, notamment a Jargeau, nos recherches sur les notaires 
d'Orleans, de meme que celle entreprises par Kouky Fianu, semblent appuyer les propos 
de M. Garsonnin. Jean Thibaut, Orleans a la fin du Moyen Age : 1380-1450, These de 
doctorat, Universite de Paris IV, 1996, p. 155. 
25 Robert-Henri Bautier, he. cit., p. 339. 
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2. L E NOTAIRE ET LES JUSTICIABLES 

Les notaires jouaient en effet un role fondamental pour les medievaux : ils etaient 

appeles a intervenir dans tous les moments importants de leur vie. Le notaire avait, entre 

autres, la tache d'assurer et de maintenir la paix entre les families. Au niveau 

economique, comme Paffirme M. Toublanc : « Le passage devant notaire est une 

necessite de tous les instants dans une societe rurale ou les rapports sont presque 

toujours des rapports de force entre dominants et domines. Que Ton donne ou que Ton 

recoive, c'est toujours une securite que de codifier une transaction devant notaire, ne 

serait-ce que savoir ou Ton en est dans ses comptes »26. Les medievaux allaient done 

voir les notaires a tous propos, selon leurs besoins du moment, ce qui explique le 

contenu tres diversifie des registres notaries. 

Mais, en dehors de ce besoin de securite, pourquoi les justiciables se rendaient-

ils chez le notaire? Rappelons ici la principale raison d'etre de ce dernier : fonctionnaire 

public, le notaire etait etabli par le pouvoir - dans ce cas-ci royal - pour recevoir tous les 

actes et contrats auxquels les particuliers devaient ou voulaient donner un caractere 

authentique, pour en assurer la date, pour en conserver le depot et en delivrer des grosses 

et des expeditions au besoin . Le notaire aurait ainsi pour but de repondre aux besoins 

de la societe dans laquelle il vit afin d'etablir des actes parfaits et juridiquement 

valides . Pour Jean Hilaire, si les particuliers sollicitent un notaire pour rediger des 

26 M. Toublanc, « Le notaire rural, intermediate entre les pays et les proprietaries 
seigneuriaux et urbains : Un type social des campagnes lyonnaises ? » dans Bernard 
Volger, Les actes notaries. Source de I'Histoire sociale XVF -XIXsiecles, Strasbourg, 
Librairie Istra, 1979, p. 87. 

Alain de Botiard, op. cit, p. 1. 
Gabriel Audisio, L 'historien et I 'activite notariale. Provence, Venetie, Egypte. XV6-

XVIIf siecles, Toulouse, Presses universitaires du Mirail, 2005, p. 18. 
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actes authentiques, c'est avant tout pour « en assurer la reconnaissance de leurs droits si 

jamais ils doivent en reclamer le respect en justice » . Le role principal du notariat 

serait done, selon cet auteur, de « traduire les rapports entre les normes et les besoins 

sociaux qui determinent le comportement des parties » . II faudrait, selon Gabriel 

Audisio, apprehender l'activite du notaire comme celle d'un interprete entre la pratique 

sociale et le monde judiciaire, « d'autant plus que les clients du notaire s'adressent a lui 

uniquement pour que leurs affaires se transforment en situations juridiques » . Somme 

toute, les actes notaries seraient Pexemple type d'un acte de la pratique, « a la lisiere du 

droit officiel et du droit [comme il est] vecu » . 

Les justiciables semblent done avoir utilise le notaire comme une composante a 

part entiere du monde judiciaire medieval. Cette affirmation nuance l'histoire du 

notariat telle qu'on la connait aujourd'hui, histoire qui a extrait le notariat du monde 

judiciaire, qui a divise les regimes notariaux du Nord et du Sud en observant seulement 

la forme de leurs actes, et qui a distingue les tabellions des notaires exclusivement par 

leurs titres, sans regarder les actes produits par ses praticiens. II faut plutot voir le 

notaire comme etant au service des justiciables, a titre d'auxiliaire de la justice, 

remplissant ici une fonction sociale essentielle. Et c'est precisement ce que cette 

recherche tentera de faire : retablir le notariat dans le monde judiciaire. 

Dans les prochaines pages, nous decouvrirons le role et la place du notaire royal 

Pierre Christofle dans l'exercice de la justice a Orleans dans la premiere moitie du XVe 

Jean Hilaire, op. cit., p. 23. 
30 Ibid., 274. 
o -I 

Gabriel Audisio, op. cit., p. 19. 
32 Ibid. 
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siecle par les fonctions qu'il exer9ait afin de repondre aux besoins des justiciables. Le 

premier chapitre presentera le squelette de cette recherche : l'historiographie qui la sous-

tend, la problematique qui en decoule et qui sera au coeur de 1'argumentation, ainsi que 

les sources sur lesquelles s'appuient la demonstration et la methodologie. Le deuxieme 

chapitre reprendra en introduction le debat historiographique relatif a la definition du 

notaire medieval comme auxiliaire de justice. Nous presenterons ensuite les diverses 

fonctions reconnues par le pouvoir royal exercees par les notaires au sein du systeme 

judiciaire. Nous decouvrirons finalement, a l'aide d'exemples puises dans les minutes 

de Pierre Christofle, que le notaire orleanais pouvait exercer une fonction d'auxiliaire de 

la justice au sein meme de sa pratique notariale. Le troisieme et dernier chapitre 

presentera deux debats historiographiques majeurs dans le cadre de cette recherche, le 

premier etant la distinction etablie par plusieurs generations d'historiens entre une 

juridiction qui se voulait gracieuse et une juridiction qui se voulait contentieuse, et le 

deuxieme cherchant a diviser la justice en deux degres, soient la justice des tribunaux et 

Pinfra-justice. En utilisant les minutes de Pierre Christofle, nous demontrerons que ces 

distinctions n'ont pas leur raison d'etre et que les notaires orleanais exercaient a la fois 

au sein de la juridiction gracieuse et contentieuse et que les reglements de conflits qu'ils 

consignaient dans leurs registres possedaient la meme valeur que les conflits regies par 

lesjuges encour. 



CHAPITRE 1 

« PAR DEVANT PIERRE CHRISTOFLE, NOTAIRE DE CHASTELLET D'ORLEANS » 

HLSTORIOGRAPHIE, PROBLEMATIQUE ET METHODOLOGIE 

1. HlSTORIOGRAPHIE 

L'exploitation des archives notariales par les historiens et les juristes a donne 

lieu a son lot d'expressions et d'analogies demontrant toute l'etendue de l'apport de 

celles-ci a la recherche. Jean-Luc Laffont decrit ces archives comme etant un « ocean 

notarial » et un « delta biographique »\ Pour Jean-Paul Poisson, les archives notariales 

constituent une « manne sans frontieres ni precedents »2. Jean-Yves Sarazin abonde 

dans le meme sens en comparant ces dernieres a un « gisement aux richesses 

inepuisables »3. Bref, tous s'entendent pour dire que les archives notariales constituent 

une source a privilegier pour la connaissance du passe et ce, dans 1'ensemble des etudes 

en sciences humaines. Nous allons done faire ici une courte revision de l'utilisation 

historiographique des archives notariales, des premiers balbutiements du XIXe siecle 

jusqu'aux dernieres pistes de recherche des annees deux mille. 

1 Jean-Luc Laffont, «L'exploitation des archives notariales en France. Jalons 
historiographiques » dans Scarlett Bauvalet-Boutouyrie, Vincent Gourdon et Francois-
Joseph Ruggiu, dir., Liens sociaux et actes notaries dans le monde urbain, en France et 
en Europe (XVf - XVIIF siecles), Paris, Presses de PUniversite de Paris-Sorbonne, 
2004, p. 17 
2 Jean-Paul Poisson, « Histoire et actes notaries. Problemes et methodologie » dans 
Idem, Notaires et societe. Travaux d'histoire et de sociologie notariale, Tome 1. Paris 
Economica, 1990, p. 198. 
3 Jean-Yves Sarazin, « L'historien et le notaire. Acquis et perspectives de l'etude des 
actes prives de la France moderne ». Bibliotheque de I'Ecole des Chartes, tome 160 
(2002), p. 229. 
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L'int6ret pour l'etude des archives notariales remonte vraisemblablement au 

milieu du XIXe siecle avec Maximillien Quantin, qui redigea un article intitule De 

I'interet historique des anciens depots d'actes notaries . En 1855, un denomme Suin 

redigea un traite Sur le parti que I 'on pent tirer au point de vue historique des minutes 

des notaires5. Dans la seconde moitie du XIXe siecle, les historiens se sont interesses 

aux minutiers en tant que tels, soit leur origine et leur forme, aux mentions personnelles 

et dessins des notaires dans leurs registres ainsi qu'a leurs seings manuels (pour ce qui 

est des notaires du Sud) . La premiere etude veritable sur les actes prives ne date que de 

1894 avec Arthur Giry, qui analysa les formules et les signes de validation des 

minutiers . En 1908, la premiere monographie fondee uniquement sur 1'exploitation 

systematique des archives notariales fut soutenue a Paris par Auguste Dumas sur La 

condition des gens maries dans la famille perigourdine aux XVs et XVf sfecles*. Mais 

1'utilisation des actes notaries comme source historique n'etait encore qu'a ces premiers 

balbutiements. 

II fallut attendre les annees vingt pour percevoir une consolidation dans 

Putilisation des archives notariales par les historiens. A cette epoque, des juristes ont vu 

dans les sources notariales de nouvelles pistes de recherche, entre autres sur le poids du 

notariat dans revolution du droit meridional francais, avec les testaments et les contrats 

de manages9. Les annees vingt ont egalement vu naitre des recherches notariales d'un 

4 Ibid., p. 230. 
5 Jean-Luc Laffont, loc. cit., p. 19. 
6 Ibid. 
7 Jean-Yves Sarazin, loc. cit., p. 235. 
8 Jean-Luc Laffont, loc. cit., p. 27. 
9 Jean Hilaire, La vie du droit, Paris, PUF, 1994, p. 16. 
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point de vue diplomatique, avec Alain de Bouard10. L'etude de 1'organisation des 

communautes de notaires connut aussi une certaine popularite avec l'apport des etudes 

11 19 

de Ludovic Langlois et de Maurice Garsonnin sur deux communautes de notaires du 

Nord de la France. Par contre, ce qui se degage des trois premieres decennies du XXe 

siecle - et on peut meme remonter jusqu'aux annees 1850 - sont des etudes consacrees a 

la France du droit ecrit13 et qui concernent surtout le droit familial et le droit 

economique, ce qui demontre 1' « etroitesse du corpus utilise »14. 

Les annees trente et quarante ont connu un declin de l'interet des chercheurs pour 

l'histoire notariale, malgre la production de quelques travaux importants au cours de 

cette periode. Nous pensons ici a l'article de Louis Carolus-Barre sur L'ordonnance de 

Philippe le Hardi et I'organisation de la juridiction gracieuse, paru en 1935 a I'Ecole 

des Chartes et qui fut, pour les historiens, « la pierre angulaire de la connaissance en 

matiere de notariat septentrional » pour de nombreuses annees15. Les annees cinquante 

ont, quant a elles, connu un renouveau dans 1'exploitation des archives notariales, a 

cause de YEcole des Annates, qui s'interessa aux approches sociales et culturelles des 

minutiers, mais aussi grace a une regenerescence de Phistoire du droit16. 

10 Voir Etudes de diplomatique sur les actes des notaires du Chdtelet de Paris, Paris, 
Librairie Honore Champion, 1910, 191p., et Manuel de diplomatique francaise et 
pontificale, Paris, Editions Auguste Picard, 1929, 2v. 

Voir La communaute des notaires de Tours, de 1512 a 1791, Paris, Honore 
Champion, 1911,521 p. 
12 Voir Histoire de la communaute des notaires au Chdtelet d 'Orleans (1303-1791), 
Orleans, Imprimerie moderne, 1922, 358p. 
13 Voir les differentes etudes de Roger Aubenas dont son Etude sur le notariat provencal 
au Moyen Age et sous VAncien Regime, Aix-en-Provence, Editions du Feu, 1931, 274p. 
14 Jean-Luc Laffont, loc. cit., p. 29-30. 
15 Jean-Yves Sarazin, loc. cit., p. 236. 
16 Jean-Luc Laffont, loc. cit., p. 34. 
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Les analyses serielles ou quantitatives ont domine les decennies soixante a 

quatre-vingt-dix. Ces approches ont ete utilisees dans les annees soixante afin de cerner 

les structures sociales de la France en utilisant surtout les contrats de mariages pour 

etudier les pratiques matrimoniales, les rapports entre groupes sociaux et la richesse des 

medievaux . L'histoire economique et sociale, de meme que l'histoire rurale et 

agricole, ont egalement employe de nombreuses sources notariales, toujours dans une 

perspective d'analyse serielle, comme ce fut le cas dans l'etude des transactions 

commerciales . Dans les annees soixante-dix, de nombreux historiens ont utilise 

l'analyse serielle des sources notariales dans une perspective d'histoire des mentalites, 

afin d'etudier les reactions des medievaux faces a la mort, par Papport des testaments19. 

En effet, une des plus celebres etudes de ce genre fut la these de Michel Vovelle, 

presentee en 1973, et qui avait pour titre « Piete baroque et dechristianisation en 

Provence au XVIf siecle: les attitudes devant la mort d'apres les clauses des 

testaments »20. L'analyse serielle des inventaires apres deces a ete fortement utilisee au 

cours des annees quatre-vingt et quatre-vingt-dix : ces documents sont memes qualifies 

par Jean-Luc Laffont de « source notariale phare de la fin du XXe siecle »21. On les a 

utilises dans l'etude de la culture materielle22, de la vie quotidienne de certains grands 

personnages, et comme source de l'histoire de Part et de la litterature23. Le traitement de 

ces donnees notariales accapara presque toute la decennie quatre-vingt dix. On a vu 

17 Jean-Paul Poisson, « La notarialogie » dans Essais de notariologie, Paris, Economica, 
2002, p.3. 
18 Jean-Yves Sarazin, loc. cit., p. 252-256. 
19 Ibid, p. 257. 
20 Ibid. 
21 Jean-Luc Laffont, loc. cit., p. 47-49, 55. 

Jean Hilaire, op. cit., p. 16. 
23 Jean-Yves Sarazin, loc. cit., p. 241 et 259. 
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renaitre un interet pour certains types d'actes: les contrats d'apprentissage pour 

l'histoire economique, les baux pour l'histoire rurale, les locations pour l'histoire 

urbaine, les contrats de mariage pour l'histoire de la famille, les testaments pour 

l'histoire de la mort et les inventaires apres deces pour l'histoire des bibliotheques24. 

Les analyses serielles et quantitatives ont done ete utilisees a presque toutes les sauces 

au cours des annees soixante a quatre-vingt-dix. 

Cependant, des l'aube des annees quatre-vingt, certains historiens ont remis en 

cause l'utilisation des archives notariales pour faire de l'histoire quantitative et serielle, 

ce qui a donne lieu a un important debat historiographique25. On trouve d'un cote « les 

tenants de la mise en serie des donnees dans les minutes notariales »26 : ces derniers ont 

etabli un systeme de classification des minutes notariales afin, selon leurs dires, de les 

etudier plus facilement. Jean-Paul Poisson a ete le premier a repartir les actes notaries 

en quatre grandes categories : les actes de la vie economique - qui represented pres de 

75% de son corpus, les actes de la vie familiale (20%), et ceux du droit d'Ancien 

Regime et du droit ecclesiastique, qui ne represented que 5% du corpus27. Pour Claire 

Bechu, les champs d'activite du notaire se divisent en deux : les actes se rapportant a 

Pactivite economique28 - qui represented 67% de son corpus etudie - et les actes ayant 

Jean-Luc Laffont, he. cit., p. 63-67. 
25 Les vingt dernieres annees du XXe siecle ont en effet connu une grande activite de 
depouillement d'actes notaries de tout genre, afin d'en faire des bases de donnees 
utilisables, au prejudice d'etudes consacrees aux redacteurs de ces actes, les notaires. 
Jean-Yves Sarazin, loc. cit., p. 234. 
26 Laurence Fontaine, « L'activite notariale », Annales ESC, vol. 48, no 2 (1993), p. 475. 
27 Jean-Paul Poisson, « Une etude quantitative des actes notaries (La preenquete sur 
l'annee 1749) » dans Notaires et societe, 1990, p. 290. 
28 Ces actes comprennent les baux, les ventes, les transports, les rentes, les quittances et 
les obligations. 
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trait a la vie privee29, qui comptent pour 16.4% de son corpus; 16.6% des actes dans ce 

systeme sont qualifies « d'inclassables », ce qui souligne d'emblee les problemes de 

cette methode de classification30. Jean-Luc Laffont quant a lui a classe les actes notaries 

selon cinq categories : les actes de credit, les autres actes economiques, les actes se 

rapportant au droit de la famille, au droit d'Ancien Regime et les actes relevant de 

contentieux prives31. 

On trouve de l'autre cote les tenants d'une analyse meticuleuse des conventions 

entre particuliers traduisant une histoire privee des volontes individuelles a laquelle 

adhere entre autre Laurence Fontaine . Cette derniere s'est declaree contre l'utilisation 

des actes notaries selon une approche serielle et quantitative car ceux-ci ne sont pas une 

copie conforme de la realite : ils s'inscrivent dans un contexte precis qui est marque, 

29 Ces actes comprennent les procurations, les contrats de manages, les donations, les 
inventaires apres deces, les adoptions, les tutelles, les delivrances de legs et les 
reglements de succession. 
30 Claire Bechu, « Une typologie des actes notaries du XVe siecle : l'exemple du 
minutier central des notaires de Paris » dans Jean-Luc Laffont (dir), Problemes et 
methodes d'analyse historique de I'activite notariale (XVs-XIX siecle), Toulouse, 
Presses universitaires du Mirail, 1991, p. 76-81. 
31 Gabriel Audisio, « Notariat en Provence au XVIe siecle : une justice de proximite? » 
dans Claire Dolan (dir), Entre Justice et justiciables. Les auxiliaires de la justice, du 
MoyenAge auXX siecle. Quebec, Presses de l'Universite Laval, 2005, p. 520. 
32 Ibid, p. 245-246. 
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entre autres, par la personne du notaire33. Pour Laurence Fontaine, les quatre categories 

de Jean-Paul Poisson posent deux problemes : celui de la construction des categories et 

celui de leur utilite car « le classement cree du sens et le decoupage est deja 

demonstration » ; la recherche se trouve ainsi prisonniere des decoupages et des 

concepts qu'elle induit34. Par exemple, les actes dits « inclassables », selon les differents 

systemes de classification, sont les actes cles de cette recherche. II faut done, selon 

Laurence Fontaine, interroger les profils sociaux, materiels, politiques et culturels des 

notaires, selon leur contexte, afin d'avoir une meilleure idee des actes qu'ils 

produisaient35. 

Laurence Fontaine, « L'activite notariale », p. 476. Louis Stouff, presque vingt ans 
avant Fontaine, avait emis certaines reserves concernant l'utilisation du quantitatif pour 
les archives notariales, affirmant que les resultats obtenus par sondages n'etaient 
absolument pas representatif car trop de facteurs pouvaient venir fausser les donnees, 
notamment les registres conserves, le notaire, sa clientele, etc. « Les registres de 
notaires d'Aries (debut XIVe siecle - 1460. Quelques problemes poses par l'utilisation 
des archives notariales », Provence historique, tome 25 (1975), p. 305-324. Paolo 
Berezzi et Egmont Lee, dix ans apres Stouff et dix ans avant Fontaine, sont arrives aux 
merries conclusions : il ne faut etre prudent avec l'utilisation de la methode par sondage 
dans P etude des actes notaries car les resultats pourraient nous dormer une vision 
inexacte de la realite notariale car plusieurs registres ont disparu et certaines categories 
sociales sont surrepresentes. Private Acts of the Late Middle Ages, Toronto, Pontifical 
Institute of Medieval Studies, 1984, 308p. 
34 Laurence Fontaine, he. cit, p. 477-478. Cependant, Jean-Paul Poisson, dans une 
reponse a Laurence Fontaine, defend son systeme de classification, specifiant que ce 
dernier n'est pas arbitraire et qu'il est le reflet de la nature du travail du notaire, ajoutant 
meme que ces classifications existaient a l'epoque : il serait done grave pour les 
chercheurs de les negliger. Par contre, selon nos recherches, aucune classification 
preetablie n'existait a notre epoque : la categorisation des actes notaries demeure done 
pour nous arbitraire et teleologique. Jean-Paul Poisson, « L'activite notariale », Le 
Gnomon, n° 89 (1993), p. 26-28. 
35 Ibid., p. 482. Par contre, Jean-Paul Poisson, toujours en reponse a cet article de 
Laurence Fontaine, affirme que bien que la methode quantitative possede des limites, il 
ne faut pas la rejeter radicalement comme etant mauvaise car il s'agit d'une methode 
« rigoureuse, souple et epousant la realite vivante ». Le mal avait cependant ete fait et 
les glorieuses annees du quantitatif etaient du passe. Ibid, p. 26-28. 
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Cette remise en cause de l'analyse serielle et quantitative a permis l'emergence, 

dans les annees quatre-vingt-dix, de nouvelles pistes de recherche, dont une des plus 

importantes est sans aucun doute la prise en compte du notaire et de son role primordial 

dans la redaction des actes. En effet, les types de methodes privilegiees dans les annees 

soixante a quatre-vingt-dix n'ont pas mene a une meilleure connaissance de ce dernier, 

les historiens s'interessant beaucoup plus aux actes qu'il produisait qu'au personnage 

qui les redigeait. II est pourtant necessaire, dans le cadre d'une analyse historique des 

actes notaries, de prendre en compte le redacteur de ces actes si on veut en faire une 

interpretation la plus juste possible : une solide connaissance du notaire et de sa pratique 

apparait done essentielle36. Depuis une vingtaine d'annees, divers ouvrages ont reussi a 

faire progresser la perception que Ton a des notaires et des actes qu'ils redigeaient, mais 

pour Jean-Paul Poisson, il ne s'agit encore que du « seul eclairage d'ilots de lumieres 

nn 

dans une mer d'obscurite » . Selon cet auteur, aucune etude integrate de la pratique 

notariale en France et de son evolution a travers les siecles n'a encore ete mene : 

quelques historiens ont etudie certains types d'actes, sans jamais pousser la reflexion 

plus loin . L'etude de la pratique notariale demeure done un «terrain d'investigation 

quasiment vierge » contrairement a l'etude de l'activite notariale, qui analyse les actes 

notaries en tant que tels. Dans cette optique, les recherches de Robert-Henri Bautier, 

36 Sur la question, voir Jean-Paul Poisson, « Prealables a l'etude historique des actes 
notaries : observations du praticien » dans Idem, Notaires et societe. Travaux d'histoire 
et de sociologie notariale, Tome 2, Paris, Economica, 1990, p. 1-12 et Jean-Luc Laffont, 
« Probleme et enjeux de l'analyse historique notariale » dans Idem, Problemes et 
methodes d'analyse historique de l'activite notariale (X^-XDC siecles), p. 17-28. 

7 Jean-Paul Poisson, « Le notaire et l'historien » dans Idem, Essais de notarialogie, 
p 2 0 . 

Jean-Paul Poisson, « Introduction a l'etude de l'activite notariale dans la vallee de la 
Loire (Orleans, Tours, Nantes) au XVIII6 siecle » dans Idem, Notaires et societe. Tome 
2, p. 117. 
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entreprises depuis 1943 sous la direction d'Alain de Boiiard, ont donne une etude 

exhaustive sur L'authentification des actes prives dans la France medievale. Notariat 

public et juridiction gracieuse, publie en 1989.39 Veritable oeuvre de reference, ce texte 

constitue, selon Jean-Yves Sarazin, l'unique synthese sur l'authentification des actes 

prives dans la France medievale40. 

Pour combler cette lacune, Jean-Paul Poisson a privilegie, dans ses recherches, 

une « approche notariale des sources notariales »; il a entrepris une analyse historique de 

la pratique notariale en etudiant le role des intervenants dans les actes notaries et les 

differents types de documents que Ton trouve dans les archives notariales de l'Ancien 

Regime, ce qui represente un tournant critique dans l'historiographie notariale . 

Poisson a classe les actes notaries en quatre grandes categories : les actes lies a une 

operation de credit, les actes « entrainant une mutation de la propriete pouvant 

comporter une operation de credit », les actes lies au droit de la famille et les actes 

rattaches au droit d'Ancien Regime42. II a egalement demontre que les archives 

notariales peuvent servir a autre chose qu'a examiner les notaires et leur pratique. En 

effet, etudiees dans leur ensemble plutot que par type d'actes, elles peuvent se reveler 

une excellence source pour 1'etude de la societe medievale en fournissant des 

renseignements sur les regions, les populations, le temps, les evenements d'envergure 

qui ont marque la periode - comme la Guerre de Cent Ans - ainsi que sur la vie 

39 Cette etude a ete reprise dans Chartes, sceaux et chancelleries. Etudes de 
diplomatique et de sigillographie medievales, Paris, Ecole des Chartes, 1990, p. 269-
340. 
- I T 

Jean-Yves Sarazin, loc. cit, p. 238. 
41 Jean-Luc Laffont, «L'exploitation des archives notariales en France. Jalons 
historiographiques », p. 45. 
42 Jean-Yves Sarazin, loc. cit, p. 248. 
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familiale, economique et religieuse . Jean-Paul Poisson est done une figure phare de la 

fin du XXe siecle dans 1'etude du notarial 

Pour les chercheurs qui se sont consacres a l'etude du notaire et de sa pratique, 

trois themes ont ete privilegies : la production professionnelle et le flux de son activite, 

les differents types d'actes compris dans ses minutiers et une etude de sa clientele44. 

Jean-Luc Laffont est l'un des pionniers dans l'etude des differents groupes 

d'intervenants qui figurent dans les actes notaries : il s'attarde essentiellement aux liens 

a etablir entre les contractants, les temoins et le notaire . II s'interesse 6galement a la 

signification sociale du recours au notaire et a la provenance geographique de la 

clientele de ce dernier46. La methode prosopographique47, en canalisant son regard sur 

le notaire en tant que personne, et non pas seulement en tant qu'un membre de 

1'institution notariale, marque, selon Jean-Luc Laffont, une notable evolution dans 

l'etude du notariat . Marie-Francoise Limon fut la premiere a tenter 1'utilisation de 

cette methode sur les notaires49. Cependant, bien que l'auteur dise s'interesser au 

personnage du notaire et a sa vie, son ouvrage contient tres peu d'informations 

Jean-Paul Poisson, « Notariat et mentalites au XVIe siecle. Benoit du Troncy et son 
formulaire drolatique » dans Idem, Notaires et societe. Travaux d'histoire et de 
sociologie notariale, Tome i , p. 133-136. 
44 Jean-Yves Sarazin, he. cit., p. 247. 
45 Ibid, p. 248. 
46 Jean-Luc Laffont, he. cit., p. 70-71. Sur la provenance geographique de la clientele, 
voir egalement Anne Fortier, « Pardevant nous, clercs notaires juris de Chastelet ». 
Etude comparative de la pratique notariale a Orleans en 1437. These de maitrise, 
Universite d'Ottawa, 2005, p. 80. 
47 Etude en masse de biographies afin d'etudier une categorie specifique de personnes. 
48 Jean-Luc Laffont, « Histoire du notariat ou histoire notariale ? Element pour une 
reflexion epistemologique » dans Idem, Notaires, notariat et societe sous VAncien 
Regime, Toulouse, PUM, 1990, p. 56. 
49 Marie-Francoise Limon, Les Notaires au Chdtelet de Paris sous le regne de Louis 
XIV. Etude institutionnelle et sociale, Toulouse, Presses universitaire du Mirail, 
1992, p. 9. 
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concernant son activite et sa pratique notariale : elle se contente de decrire des aspects 

qui entourent sa profession - vie familiale, sociale, spirituelle et intellectuelle, ascension, 

fortune et mode de vie - sans jamais toutefois saisir le vif du sujet. La methode 

prosopographique, bien que s'interessant au personnage du notaire, demeure une 

approche beaucoup trop serielle et quantitative pour faire avancer la recherche sur le role 

que jouait ce dernier dans la societe medievale. 

Les dernieres annees du XXe siecle ont marque un renouveau touchant la 

recherche notariale, en privilegiant un croisement des archives notariales avec d'autres 

types de sources et en combinant differents types d'approches methodologiques, ce qui a 

permis aux historiens de jeter un nouveau regard sur 1'activite notariale en general, et sur 

les actes notaries en particulier50. Jean Hilaire, historien du droit, en combinant les 

approches juridiques et historiennes a decouvert, grace aux archives notariales, la 

grande influence qu'a eue Pactivite notariale sur revolution du systeme de justice, allant 

meme jusqu'a parler d'un droit notarial51. Dans son livre La vie du droit, Hilaire analyse 

« P activite juridique des notaires a travers la masse des actes qu'ils produisaient », mais 

essentiellement pour les pays de droit ecrit, les pays de droit coutumier ayant peu seduit 

les historiens . II propose done de revoir le role du notaire au sein de la justice 

medievale, sans toutefois pousser plus loin la reflexion. Mais cette reflexion a ete 

menee, dans les annees quatre-vingt-dix, par des chercheurs qui se sont interesses a 

Phistoire des conflits, ainsi qu'a leur resolution, en se servant d'actes dits marginaux 

dans Pactivite professionnelle des notaires, soit les actes relatifs aux pratiques 

50 Jean-Luc Laffont, «L'exploitation des archives notariales en France. Jalons 
historiographiques », p. 71. 
51 Jean Hilaire, op. cit., p. 22. 
52 Ibid., p. 46. 
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d'accommodements judiciaires que les historiens ont nomme depuis infra-justice . 

Alfred Soman a, au debut des annees quatre-vingt, lance quelques pistes de 

recherche sur le recours au notaire dans le but d'eviter les frais d'une procedure 

judiciaire, sans jamais publier un ouvrage d'envergure sur le sujet54. A la meme epoque, 

Nicole et Yves Castan ont publie quelques articles concernant l'infra-justice criminelle a 

l'epoque moderne, mais le dossier est reste longtemps en souffrance55. Au debut des 

annees quatre-vingt-dix, Claude Gauvard a redige une imposante etude sur le crime a la 

fin du Moyen Age et sur les methodes pour le resoudre, notamment par les accords 

passes devant notaire56. II s'agit cependant d'une etude par sondage, et comme toute 

etude quantitative, elle comporte certaines lacunes methodologiques. II faut attendre la 

publication des actes de deux colloques pour voir naitre l'interet des historiens et des 

juristes pour l'histoire des conflits et de leur resolution. En 1996, Benoit Garnot a edite 

les actes d'un colloque de Dijon sous le titre L 'infrajudiciaire du Moyen Age a l'epoque 

moderne. Cet ouvrage renferme de nombreuses contributions a l'histoire des reglements 

de conflits par les actes notaries (infra-justice) mais il se concentre surtout sur l'Ancien 

Regime. Les actes du XXXf Congres de la Societe des historiens medievistes de 

l'enseignement superieur public, publies en 2001 sous le titre Le reglement des conflits 

au Moyen-Age ont permis d'inscrire les reglements de conflits dans l'histoire de longue 

53 Jean-Luc Laffont, loc. cit, p. 68-69. 
54 Voir « L'infra-justice a Paris d'apres les archives notariales », Histoire, economie et 
societe, vol. 3 (1982), p. 369-375. 
55 Voir Nicole et Yves Castan, « Une economie de justice a l'age moderne : composition 
et dissension », Histoire, economie et societe, vol. 3 (1982), p. 361-367 et Yves Castan, 
« Actes notaries et actes de justice: l'exemple de Graulhet au XVIII6 siecle », La 
documentacion notarial y la historia: actas del II Coloquio de Metodologia Historica 
Aplicada, vol. 2 (1984), p. 75-85. 
5 Voir De grace especial. Crime, etat et societe en France a la fin du Moyen Age, 
Paris, Publication de la Sorbonne, 1991,2v. 
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duree, en plus de se concentrer uniquement sur le Moyen Age, chose somme toute assez 

rare dans l'histoire des conflits. Depuis, de nombreux ouvrages ont ete entrepris sur le 

sujet, mais ces derniers sont demeures ancres dans les bornes usuelles, soit 1'etude de 

l'institution de l'infra-judiciaire au niveau criminel pendant l'Ancien-Regime57. Un 

ouvrage se distingue cependant du lot et merite qu'on le mentionne : The Consumption 

of Justice: Emotions, Publicity, and Legal Culture in Marseille, 1264-1423 ecrit par 

Daniel Lord Smail en 2003. En effet, cet ouvrage traite du role des notaires dans les 

reglements de dettes hors-cours, done au niveau civil, a l'epoque medievale. II va sans 

dire qu'il reste encore beaucoup a faire dans cette perspective. 

2. PROBLEMATIQUE 

La recherche proposee ici s'inscrit done au croisement de l'histoire notariale, de 

l'histoire judiciaire et de l'histoire des conflits telles qu'elles se sont developpees dans 

les dernieres annees. Elle a pour principal objectif de comprendre le role et la place de 

Pierre Christofle, notaire royal, dans l'exercice de la justice a Orleans, dans la premiere 

Voir, entre autres, a ce sujet Marie-Sylvie Dupont-Bouchat « Le crime pardonne. La 
justice reparatrice sous PAncien Regime », Criminologie, vol. 32, n° 1 (1999), p. 31-56 
et les nombreux ouvrages de Benoit Garnot, notamment « Dans et hors de la justice : le 
choix de l'accommodement dans la societe francais d'Ancien Regime » dans La justice 
en Van mil, Paris, Documentation francaise, 2003, p. 187-197 et « Justice, infrajustice, 
parajustice et extrajustice dans la France d'Ancien Regime », Crime, Histoire et Societe, 
vol. 4, n° 1 (2000), p. 103-120. La these de Guillaume Couture, Un aspect de la 
pluralite judiciaire d'Ancien Regime. La transaction notariee a Aix-en-Provence au 
milieu du XVf siecle vaut neanmoins le detour. Bien qu'elle traite des reglements de 
conflits criminels pendant l'Ancien Regime, l'auteur apporte de nouvelles idees sur le 
sujet, notamment en parlant d'un pluralisme judiciaire a la place du concept d'infra-
justice qui a ete surexploite par l'historiographie. 
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moitie du XVe siecle. Dans un premier temps, elle cherchera a savoir si nous devons 

considerer le notaire orleanais du XVe siecle comme un auxiliaire de justice58, au meme 

titre que l'avocat, le procureur ou le sergent. A premiere vue, il semble que le notaire 

Pierre Christofle joua un role important comme auxiliaire de justice et ce, au sein meme 

de sa pratique et de son activite notariale. Dans un second temps, cette recherche se 

penchera sur la validite, mais surtout sur la necessite de subdiviser la justice en deux 

entites distinctes, soit, d'un cote, la juridiction gracieuse59, qui serait, selon les 

historiens, la prerogative des notaires, et de 1'autre cote la juridiction contentieuse , qui 

serait, quant a elle, reservee aux juges et aux tribunaux. Ce questionnement sur le 

besoin de separer la justice en deux nous amene a repenser le clivage qui existe, selon 

les historiens, entre un conflit regie au cours d'une procedure judiciaire et un conflit 

regie par une action infra-judiciaire ! passee devant un notaire. A la lumiere des minutes 

de Pierre Christofle, la distinction entre juridiction gracieuse et juridiction contentieuse, 

de meme que la separation entre la justice et 1'infra-justice, semblent en effet ne plus 

avoir leur raison d'etre. 

Professional du droit qui travaille directement ou indirectement au bon 
fonctionnement de la justice et qui a pour mission d'assister les justiciables dans les 
differentes etapes de la procedure judiciaire. 
59 Juridiction qui se definit comme etant le pouvoir d'authentifier les conventions 
passees par les particuliers de maniere volontaire, dans le but de preserver la bonne 
entente. Ces actes, qualifies de prives, se feraient a l'amiable, sans contestation ni 
contrainte, et en dehors de tout proces. 
60 Juridiction qui se definit comme etant le pouvoir de traiter les conflits et les litiges 
entre particuliers afin de retablir la bonne entente. Ces debats, traites de maniere 
publique, releveraient de la cour et seraient resolus au cours d'un proces. 

1 Pratique de resolutions de conflits qui avait lieu en marge des tribunaux et qui serait 
inferieur au systeme de justice proprement dit. Ces conflits seraient resolus a l'amiable 
et de maniere privee, contrairement aux proces, qui se resolvent suite a un jugement et 
de maniere publique. 
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Cette recherche se veut done un apport a l'historiographie touchant au role du 

notaire dans la societe medievale, ici au niveau de la justice, et ce, par une etude 

qualitative ayant comme source principale les minutes de Pierre Christofle, notaire royal 

a Orleans au XVe siecle. Elle enrichira par le fait meme les connaissances concernant la 

pratique notariale dans les pays de coutumes, pratique qui a ete negligee au sein de 

l'historiographie mais qui, depuis une quinzaine d'annees, prend de Fimportance. Ses 

buts principaux sont de retablir le notariat medieval au sein du monde judiciaire, 

d'inscrire le notaire orleanais du XVe siecle comme un important auxiliaire de la justice, 

tant pour celle-ci que pour les justiciaries qui l'utilisaient, et d'abolir, une fois pour 

toutes, les distinctions de juridictions et de hierarchisation de la justice a Orleans pour le 

XVe siecle et ce, a partir d'une analyse minutieuse d'actes de la pratique. 

3. METHODOLOGIE 

a. SOURCES 

i. ORDONNANCES ROYALES (1291-1515) 

Le premier type de source employee dans le cadre de cette recherche est 

constitue des Ordonnances royales des wis de France de la Troisieme race, editees par 

de Lauriere et du Recueilgeneral des anciennes lois frangaises, depuis Van 420jusqu'a 

la Revolution de 1789, publie par Isambert et Jourdan. Ces ordonnances royales sont 

« les loix & les constitutions generates que le Roi fait publier dans son Royaume, & qui 
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obligent tous ses sujets »62. Seront considerees dans cette recherche toutes les 

ordonnances royales promulguees entre 1291 - sous le regne de Philippe IV le Bel, et 

1512 - sous celui de Louis XII, et qui concernent la justice et les notaires. Ce corpus de 

quatre-vingt-dix actes comprend des lettres, des mandements, des ordonnances 

proprement dites, des reglements, des confirmations, des dons, des edits et des 

exemptions. II sera utilise afin de mieux comprendre comment le personnage du notaire 

etait vu par les autorites royales. II s'agit done d'une source normative, contrairement 

aux actes notaries, qui sont, quant a eux, une source de la pratique. 

ii. MINUTES DE PIERRE CHRISTOFLE (1423-1444) 

Le deuxieme type de source mise a contribution dans cette recherche est 

compose des minutes63 notariales provenant des registres64 de Pierre Christofle, notaire 

royal d'Orleans. Pour Jean Hilaire, l'etude des minutes notariales est d'une importance 

capitale car elles sont 1'expression du « droit comme il est vecu »65. II ne fait cependant 

remonter qu'au XVIIe siecle « le gisement documentaire dans les regions coutumieres du 

Claude-Joseph de Ferriere, Dictionnaire de droit et de pratique contenant 
I'explication des termes de droit, d'ordonnances, de coutumes & de pratique; avec les 
jurisdiction de France, tome 2, Paris, Bauche, 1771, p. 269. 
63 « Original des actes qui se passent chez le notaire et les jugements qui s'expedient 
dans les greffes sur quoi on delivre des grosses et des expeditions authentiques ». 
Claude-Joseph de Ferriere, op. cit, tome 2, p. 234. 
64 « Livre qui sert a garder des memoires, ou des actes, ou des minutes, pour la 
justification de ce qu'ils contiennent dont on peut avoir besoin par la suite, par exemple 
en cour ». Ibid., p. 527. 
65 Jean Hilaire, op. cit., p. 273. 
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Nord »66. Robert-Henri Bautier abonde dans le meme sens en affirmant que les notaires 

du Nord ne tenaient pas de minutes avant le XVIe siecle67. Pourtant, une ordonnance 

royale de Charles VII, datee de juillet 1433, prescrivait aux tabellions et aux notaires de 

chaque cMtellenie royale de faire « registres et prothocoles et de escrire et enregistrer en 

leursdiz registres et prothocoles toutes les notes des contracts » . Les minutes 

notariales etaient meme chose courante a Orleans avant cette date, bien que peu de ces 

minutes soient parvenues jusqu'a nous : en effet, le plus vieux minutier remonte a 1385, 

alors que Paris ne dispose de minutes notariales qu'a partir de 1450 . Pourtant, comme 

ceux de Paris, les notaires orleanais du XIVe siecle n'etaient pas tenus de conserver leurs 

registres, mais ils les ont tout de meme conserves, sans que Ton sache veritablement les 

raisons de cette conservation. 

Les registres utilises dans cette recherche rassemblent des breves. On y trouve 

un texte abrege et des formules incompletes, mais le canevas de l'acte est complet , ce 

qui en fait un acte definitif a force probante, mais non executoire71. Ces minutes etaient 

bbIbid, p. 16. 
Robert-Henri Bautier, « Les diverses origines et revolution de 1'institution notariale 

francaise en tant que depositaire de la puissance publique », dans Idem, op. cit., p. 29. 
68 Lauriere et al, Ordonnance des rois de France de la Troisieme Race, vol. XIII, Paris, 
Imprimerie Royale, 1782, p. 188-189. Cette ordonnance se trouve egalement dans le 
recueil d'Isambert. 
69 Jean Thibault, Orleans a la fin du Moyen Age : 1380-1450. These de doctorat, 
Universite de Paris IV, 1996, p. 14. 

Les minutes devaient renfermer au minimum le nom des parties, la nature de la 
convention et la date. Pour en savoir plus sur les differentes parties d'un acte notarie, 
voir Alain de Boiiard, Manuel de diplomatique frangaise etpontificale., tome 1, p. 139 a 
328 ou Guyotjeannin, Jacques Pycke et Benoit-Michel Tock, Diplomatique medievale, 
Turnhout, Brepols, 1993, p. 25 a 90. 
71 Cela signifie qu'il s'agissait d'un acte authentique mais qui ne pouvait pas etre utilise 
en justice. S'il y avait contestation, la partie lesee devait proceder au grossoyement de 
l'acte. 
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inscrites chronologiquement72 dans les registres du notaire. Pour les anciens juristes, ces 

minutes constituaient « le vrai contrat, soit quant a la perfection parce qu'estant arrestee 

on n'y peut rien aj ouster, soit quant a la preuve parce que, si on doute de la verite de la 

grosse, on a recours a la minute »73. D'ailleurs, les parties se dispensaient frequemment 

de faire grossoyer leurs minutes74. Le pouvoir royal etait cependant contre l'utilisation 

des minutes comme preuve car les et cetera contenus dans ces dernieres pouvaient Stre 

« generateurs de faux ou de difficultes juridiques inextricables » . Lorsque les minutes 

etaient grossoyees, le notaire l'indiquait par une mention en marge dans son registre . 

II pouvait egalement arriver que le notaire annule une transaction par un trait ou une 

77 

mention en marge lorsque les termes de cette derniere etaient rencontres . Cependant, 

comme le rappellent bien Kathryn Reyerson et Debra Salata : «just because a notarial 

contract carried no indication of cancellation did not mean that its terms had gone 

Les transcriptions des minutes n'etaient cependant pas toujours faites exactement a la 
date meme de la transaction; si la date de la transcription differait, elle etait inscrite au 
bas de la minute. Ainsi, il arrivait que des actes posterieurs fussent places dans les 
registres avant d'autres plus anciens. On doit y voir une faute du copiste et non une 
erreur dans l'indication des dates. Maurice Garsonnin, op. cit, p. 93. 
73 Definition de Charles Loyseau (1564-1627) reprise par Alain de Boiiard, op. cit.., 
p. 177. 

4 Copie authentique et fidele de la minute, la grosse ne contenait ni rature ni 
abreviations, etait additionnee des clauses de style ou d'usage et elle possedait un 
protocole. Les signatures des parties y etaient apposees de meme que le sceau qui lui 
donnait la legitimite necessaire pour etre consideree en cour. Finalement, Pecriture etait 
plus grosse, d'ou son nom. Alain de Boiiard, Etudes de diplomatique sur les actes des 
notaires du Chdteletde Paris, p. 130-136. 
75 Alain Moreau, Les metamorphoses du scribe. Histoire du notariat frangais, 
Perpignan, Editions Socapress, 1989, p. 23. Sur Yet cetera des notaires, voir Auguste 
Dumas, « Que Dieu nous garde de Yet cetera du notaire », Melanges Paul Fournier, 
1929, p. 153-169 et Roger Aubanas, « Encore un mot sur Yet cetera du notaire », 
Annales de lafaculte de droit d'Aix, Etudes Auguste Dumas, tome 43 (1950), p. 19-23. 
76 Le plus souvent par u n / qui signifie,/a/Y. 
77 Par exemple, une obligation pouvait etre annulee par une quittance subsequente. 
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unsatisfied » . Le notaire pouvait en effet ecrire un autre acte et mentionner que celui-

ci annulait un acte precedent. Pierre Christofle utilisa les deux methodes dans ses 

registres. 

Les registres notaries n'ont pas toujours ete d'acces facile pour les chercheurs. 

En effet, ce n'est que vers la fin des annees 1880 qu'un debat eclata afin de rendre 
70 

publiques les minutiers anciens en les deposant au sein des archives publiques . Le 14 

mars 1928, une loi obligea enfin les notaires a deposer leurs minutiers anciens dans des 

etablissements publics, aux archives nationales ou departementales, sous la serie E . 

Les registres de Pierre Christofle proviennent de 1'etude Fauchon qui ne fut versee aux 

archives departementales du Loiret qu'en 1988, ce qui explique qu'ils ne furent pas 
oi 

detruits lors du feu de 1940 qui aneantit les fonds anciens d'Orleans . lis sont dates 

selon le style de Paques qui etait a l'epoque le style le plus utilise dans le Nord de la 

France82. Au debut de chaque nouvelle entree dans le registre, le notaire indiquait le 

jour de la semaine, la date, le mois et parfois Pan; il pouvait egalement indiquer s'il 

s'agissait d'une fete liturgique. Dans le cas des proces-verbaux, le notaire ajoutait 

l'heure. Les registres sont ecrits sur des folios en papier regroupes en cahiers et relies 

par des cordes dans une couverture en peau. 

C'est a la premiere page de son premier registre que Pierre Christofle relate son 

ascension a titre de notaire. En effet, le registre de 1423-1424 debute comme suit: 
78 

Kathryn Reyerson et Debra Salata, Medieval Notaries and their Acts. The 1327-1328 
Register of Jean Holanie, Kalamazoo, Medieval Institute Publications, 2004, p. 27-28. 
79 Jean-Luc Laffont, he. cit., p. 26-27. 
80/&/<*, p. 27. 
oi 

Kouky Fianu, « Les notaires du Chatelet d'Orleans : redacteurs et auxiliaires de justice 
(XlVe - XVe siecle) » dans Olivier Giyotjeannin et Mathieu Arnoux (ed), Les tabellions, 
Paris, Ecole des Chartes, a paraitre. 

Lorsque nous utiliserons le style en vigueur aujourd'hui, nous utiliserons l'abreviation 
ns qui signifie nouveau style. 
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« Premier papier des arretz et registre fait et passez par Pierre Christofle, clerc notaire au 

Chastelet d'Orleans, commancant le xxiime jour de fevrier, l'an mil cccc vint deux du 

temps (...) ouquel temps ledit Pierre Christofle fut institue oudit office de notaire par 

monseigneur le gouverneur » . On apprend, dans une minute datee du 8 Janvier 1424 

(ns), qu'avant d'etre notaire, Pierre Christofle «naguieres clerc de la prevoste 

d'Orleans», avait redige des lettres d'accords en 1422 . Pierre Christofle fut done clerc 

de la prevote avant de devenir clerc notaire du Chatelet d'Orleans, ce qui laisserait 

entendre qu'il aurait acquis ses competences suite a un apprentissage par la pratique 

plutot que par un diplome universitaire. En 1437, il epousa une certaine Marion, veuve 

de Jehan Martin, notaire apostolique de l'Universite d'Orleans, avec lequel elle avait eu 

o r 

une fille, Jehanette . Sa famille immediate est inconnue, mais un certain Jehan 

Christofle, sergent du due d'Orleans, present a de nombreuses reprises dans les actes de 

Pierre Christofle, pourrait etre un proche parent; il ne s'agit toutefois que d'une 

supposition. De plus, comme d'autres notaires du Chatelet d'Orleans, Pierre Christofle 

fut actif sur une tres longue periode : son activite notariale s'etend en effet sur plus de 25 

ans, debutant en fevrier 1423 (ns) et se terminant en novembre 1450. De cette longue 

periode d'activite, il ne reste que onze registres, dont certains comportent de serieuses 

lacunes. 

Dans le cadre de cette recherche, quatre registres de Pierre Christofle seront 

etudies - 1423-1424, 1432-1433, 1437 et 1443-1444 - afm d'obtenir une vue s'ensemble 

Archives departementales du Loiret (ADL), 3E 10140, Registre de Pierre Christofle. 
Pierre Christofle fut investi par le gouverneur et non par le due d'Orleans, car ce dernier 
etait a ce moment prisonnier en Angleterre depuis la defaite d'Azincourt en 1415, un 
episode important de la Guerre de Cent Ans. II ne sera libere qu'en 1440. 
84 ADL, 3E 10140, Registre de Pierre Christofle, samedi 27 Janvier 1423. 
85 ADL, 3E 10138, Registre de Guillaume Giraut, mercredi 27 novembre 1437. 
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de la pratique de ce notaire et de mesurer une eventuelle evolution de cette pratique. 

Nous avons choisi le registre 1423-1424 car il constitue le premier registre notarie de 

Pierre Christofle86; par le fait meme, le registre 1443-1444 a ete choisi car c'est le 

dernier registre complet et lisible du notaire87. En ce qui concerne les deux autres 

registres - 1432-1433 et 1437 - ils ont ete choisis afin d'avoir une vision de milieu de 

carriere88. Parmi les registres selectionnes, on a releve toutes les transactions ayant un 

rapport avec la justice et ce, sans egard a toute classification existante des types d'actes 

notaries, qui nous semble arbitraire89. Finalement, comme l'a si bien dit Gabriel 

Audisio « ce sont les actes qui ne forment pas les grosses cohortes, ceux qui sortent de 

l'ordinaire qui sont sans doute les plus a meme de nous informer sur la riche palette de 

l'activite notariale »90. En effet, comme on le verra au cours de cette recherche, un 

intitule sans ambigui'te a premiere vue peut dissimuler une realite originale. C'est pour 

ces raisons que nous privilegierons une approche qui se veut la plus neutre possible, et 

qui fait fi des conventions en vigueur, afin d'etre en mesure de percevoir l'implication 

exacte du notaire Pierre Christofle au sein de la justice medievale d'Orleans. 

L'annee 1423-1424 fut transcrite en entier par Catherine Coulombe dans le cadre des 
travaux de Kouky Fianu sur les notaires d'Orleans. 
87 En effet, nous avions choisi au depart le registre 1449-1450, qui represente le dernier 
registre de Pierre Christofle, mais comme celui-ci etait illisible, nous avons du choisir 
l'avant dernier conserve, soit 1443-1444. 
88 L'annee 1437 de Pierre Christofle fait egalement Pobjet d'une edition a paraitre a 
l'Ecole des Chartes. 
89 Voir p. 15-17, supra. 
90 Gabriel Audisio, loc. cit., p. 528. 
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i. SELECTION DES SOURCES NOTARIEES 

Evidemment, comme dans toute recherche d'envergure, certains facteurs 

viennent poser des limites a nos ambitions. Premierement, en dehors des actes notaries, 

il existe tres peu de sources disponibles pour etudier la place du notaire d'Orleans au 

sein de la justice medievale telle qu'elle etait vecue par les justiciables. En effet, de 

nombreux registres judiciaires orleanais, dont ceux relatifs a la periode etudiee, ont brule 

en 1940 lors d'un incendie qui a detruit de nombreux fonds anciens d'archives. C'est en 

partie pour cette raison que nous avons ajoute a ce corpus les ordonnances royales, afin 

d'obtenir la vision du pouvoir royal sur la pratique notariale telle que prescrite, et que 

notre etude de comporte qu'une seule comparaison entre sources notariales et sources 

judiciaires. Les registres notaries representent aussi un corpus extremement partiel et 

aleatoire. Pour la ville d'Orleans, sur les trente-six notaires royaux connus ayant 

pratique entre la fin du XIVe siecle et la fin du XVe siecle, il ne reste que la production 

partielle de seize d'entre eux : sur un minimum estime a mille huit cents registres, il n'en 

reste aujourd'hui plus que cent quarante-quatre . De plus, comme ces registres ont pres 

de six cent ans, il est evident qu'ils portent tous, a un certain degre, les signes du temps 

et des conditions aleatoires de conservation . Certains sont abimes par l'eau, d'autres 

par les rongeurs; certains possedent des reliures en decompositions, d'autres ont ete 

91 Kouky Fianu, loc. cit., p. 4. 
92 Louis Stouff enonce plusieurs limites a l'utilisation des archives notariales, relevant, 
entre autre, la pietre qualite de conservation des registres d'Aries. En effet, les registres 
conserves ne representent meme pas un quart du nombre total des registres ayant existe. 
II mentionne aussi que les notaires n'etaient pas un groupe homogene : leur salaire et 
leur production variaient considerablement d'un notaire a l'autre. La clientele du notaire 
pouvait aussi avoir un effet sur les actes qu'il produisait. op. cit, p. 307-316. 
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amputes de leurs tranches, ce qui rend certains registres conserves inutilisables pour la 

recherche. De plus, certaines minutes sont incomprehensibles parce que l'ecriture du 

clerc ou du notaire est illisible. 

Malgre ces embuches, nous avons transcrit quatre registres notaries inedits a peu 

pres complets, ce qui fait un corpus total de pres de mille cinq cent minutes. De ces 

mille cinq cent minutes, nous avons utilise toutes les minutes en rapport avec la pratique 

judiciaire de Pierre Christofle, ce qui donne un corpus utilisable de plus de trois cents 

minutes, ce qui equivaut a 20% de la pratique totale de Pierre Christofle pour les quatre 

annees etudiees . II reste cependant tres difficile de reconstruire des cas de longue 

duree94 si la minute ne rappelle pas le chemin parcouru par les parties car, comme il 

s'agit de registres inedits, ils ne possedent pas d'indexation nous facilitant la tache. Les 

registres notariaux ne nous permettent pas non plus d'aborder tous les conflits (et leurs 

resolutions) qui peuvent survenir dans la vie des justiciables medievaux, car ils 

presentent seulement les cas qui ont abouti devant le notaire; les conflits regies par des 

accords oraux au tribunal ou sous seing prive ne sont done pas pris en compte. 

Comme le rappelle Laurence Fontaine, les registres notariaux ne sont pas 

obligatoirement une etape fixe dans les resolutions de conflits qui irait de l'oral au seing 

prive, puis au notarial et enfin au judiciaire comme nous pourrions le croire a premiere 

vue : en realite, le prive, le notaire et le judiciaire s'entremelaient sans cesse dans le 

Pour les annees 1423-1424, 1437 et 1443-1444, le pourcentage des actes utilises se 
situe autour des 24%, tandis que pour l'annee 1432-1433, il se situe a pres de 30%. 
Mais comme notre recherche est realisee dans une perspective qualitative et non 
quantitative, nous nous attarderons pas sur ces chiffres. 

Par exemple, un acte de vente qui deboucherait sur un proces et qui serait regie par un 
accord hors cour chez le notaire. 
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temps, selon les affaires traitees et les groupes sociaux en cause . Pour Alain Contis, la 

comparaison entre le statut social du plaignant et celui du defendeur, dans les reglements 

de conflits chez le notaire, revele les rapports de force entre les deux parties : « chercher 

les sources de conflits, c'est en meme temps reperer les membres de la societe qui 

veulent assurer ou maintenir leur domination par le moyen de la chicane » . Les 

reglements devant notaire seraient done, pour Warren Brown et Piotr Gorecki, une 

source de pression et de negotiation entre les parties en conflits pour en arriver a un 

accord a 1' amiable . Les laboureurs, les paysans, les artisans et les marchands seraient 

les justiciables les plus aptes a s'accorder devant notaire, selon Christelle Clement, car 

les plus riches pouvaient defrayer une poursuite judiciaire et les plus pauvres 

s'efforcaient d'eviter les droits notariaux en reglant leurs conflits devant temoins, soit a 

l'oral ou sous seing prive, sans toutefois apporter le caractere officiel d'un reglement 

devant notaire . De plus, le passage devant notaire signifiait forcement la traduction de 

la volonte des parties, e'est-a-dire leur realite sociale, en un langage juridique utilisable 

en cour en cas de contestation . Les actes notaries ne contiennent egalement que ce que 

les parties ont voulu y inserer : il faut done faire attention lorsque nous les utilisons car 

nous ne savons pas dans quelle mesure ils representent la realite et dans quelle 

Laurence Fontaine, loc. cit., p. 479. 
96 Alain Contis, « Methodologie des archives notariales. Le vertige de l'exhaustivite » 
dans Jean-Luc Laffont, Frederic Oge et Rene Souriac (dir), Histoire sociale et actes 
notaries. Problemes de methodologie, Toulouse, Presses universitaires du Mirail, 1989, 

Warren Brown et Piotr Gorecki (ed), Conflict in Medieval Europe. Changing 
Perspectives on Society and Culture, Aldershot, Burlington, 2003, p. 273-2'/'4. 
98 Christelle Clement, « Les juristes delinquants : quelques exemples dans le bailliage de 
Chatillon-sur-Seine (1750-1755) » dans Benoit Garnot (dir), Juges, notaires et policiers 
delinquants : XlV-XX* siecles. Dijon, Editions universitaires de Dijon, 1997, p. 135. 

Claire Dolan, Le notaire, lafamille et la ville. Aix-en-Provence a la fin du XVf siecle, 
Toulouse, Presses universitaires du Mirail, 1998, p. 155. 
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proportion celle-ci ne se dissimule pas derriere des formules juridiques toutes faites . 

Cette recherche n'etudie qu'un type de notaire, cree par le pouvoir royal au debut 

du XIV6 siecle « dans les justices royales pour recevoir les actes faits entre toutes sortes 

de personnes, de quelque qualite qu'elles soient et en quelque lieu qu'elles aient leur 

domicile pourvu que les actes soient passes dans le ressort de la jurisdiction ou le notaire 

est immatricule »101. A Orleans, ces notaires portaient le titre de « clercs notaires jures 

au Chastelet » et ils constituaient la cohorte de notaires la plus importante de la ville. 

Les notaires apostoliques arrivaient au deuxieme rang : bases a l'officialite, ils avaient 

pour fonctions de recevoir tous les actes relatifs aux matieres spirituelles et 

ecclesiastiques dans l'etendue du diocese102. Ludovic Langlois note a Tours une forte 

concurrence entre les notaires royaux et les notaires apostoliques concernant la 

prerogative de rediger les testaments et les contrats de mariage; a Orleans, aucune etude 

n'a ete entreprise dans cette optique, mais il se peut fort bien que les memes conclusions 

s'appliquent103. Orleans comptaient egalement des notaires seigneuriaux; ces derniers 

ne pouvaient passer des actes que dans leur ressort, entre des parties sujettes a leur 

juridiction et seulement pour des transactions situees sur leur territoire104. Pierre 

Christofle, outre le fait qu'il etait un notaire royal, exercait dans un lieu et une epoque 

Jean Meyer, « La documentation notariale en Bretagne a 1'epoque moderne » dans 
Bernard Volger (dir), Les actes notaries. Source de I 'Histoire sociale XVf - XHC siecles, 
Strasbourg, Librairie Istra, 1979, p. 31. 
101 Claude-Joseph de Ferriere, op. cit, tome 2, p. 270. 
102 Maurice Garsonnin, op. cit, p. 27. 
103 Ludovic Langlois, op. cit., p. 26. 
104 Maurice Garsonnin, op. cit, p. 26. 
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donnes (a Orleans, dans le deuxieme quart du XVe siecle) . Cette etude n'a done pas la 

pretention d'emettre des generalites, car, comme l'a demontre Jean Meyer, la geographie 

notariale et la repr6sentativite des differents types d'aces varient fortement d'une region 

a l'autre de la France; elle se contentera de tirer des conclusions admissibles a l'exercice 

de Pierre Christofle a Orleans dans la premiere moitie du XVe siecle106. 

ii. PRATIQUE NOTARIALE DE PIERRE CHRISTOFLE 

Le but de cette recherche est de cerner la pratique notariale de Pierre Christofle 

en regard avec la justice et les justiciables, et non sa pratique generate, soit le role 

« attendu » du notaire, qui a fait l'objet du plus grand nombre de recherches dans le 

passe; les actes relevant de cette pratique ne seront done pas pris en compte ici. En 

France, de nombreux notaires occuperent diverses fonctions administratives au sein de la 

bureaucratie royale: ils etaient, en outre, presents comme secretaires du roi , a la 

Chancellerie Royale108 et a la Chambre des comptes109. Cet aspect de la fonction 

105 Pour en savoir plus sur l'histoire medievale d'Orleans, voir Etienne Fougeron, 
Condition juridique de I'Orleanais dans Vancien droit, Orleans, 1912, 161p., Jacques 
Debal, dir, Histoire d'Orleans et de son terroir. Tome 1. Des origines a la Jin du XVf 
siecle, Roanne/Le Coteau, Ed. Horvath, 1983, 545p. et Jean Thibault, op. cit. 
106 Jean Meyer, loc. cit., p. 37-38. 

Voir Lauriere et al, Ibid, volume II, 21 septembre 1343 (Philippe VI), p. 190; volume 
IV, 9 mai 1365 (Charles V), p. 553-557; volume IX, 7 Janvier 1408 (ns) (Charles VI), p. 
279-289; volume XIX, novembre 1482 (Louis XI), p. 62-78 et Francois Andre Isambert 
et Athanase Jean Leger Jourdan, Recueil general des anciennes lois frangaises. Depuis 
Van 420 jusqu'a la Revolution de 1789, Ridgewood, Gregg Press, 1964 (1822-1833), 
tome III, 1309 (Philippe IV), p. 11; tome V, 7 decembre 1361 (Jean II), p. 132 et 19 
Janvier 1370 (ns) (Charles V), p. 351; tome X, aout 1474 (Louis XI), p. 685. 
108 Voir Lauriere et al, Ibid, volume I, fevrier 1321 (ns) (Philippe V), p. 735-737; 
volume VI, mai 1381 (Charles VI), p. 585-586 et volume X, 25 mai 1413 (Charles VI), 
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notariale ne sera pas ici pris en compte110. Des notaires occupaient egalement des 

fonctions sur la scene municipale : certains siegeaient au Conseil municipal, soit comme 

echevin, soit pour garder la memoire des evenements les plus importants de la ville . 

D'apres ses registres, Pierre Christofle ne semble pas avoir joue un role sur la scene 

municipale orleanaise; cette fonction du notaire sera done exclue de cette recherche. 

II a ete demontre, dans ce chapitre, que des les premiers balbutiements de 

l'histoire notariale au XIXe siecle et jusqu'a leur utilisation comme source de l'histoire 

judiciaire et des conflits a la fin du XXe siecle, les archives notariales sont vraiment une 

source a privilegier pour la connaissance du passe. Utilisees dans des analyses serielles 

et quantitatives comme source principale de l'histoire des mentality (cf. les inventaires 

apres deces), dans des ouvrages consacres presque exclusivement a la France 

meridionale ainsi que dans l'etude de 1'infra-justice criminelle de l'Ancien Regime, les 

minutes notariales ont ete trop souvent confinees a l'interieur de balises predefinies et 

p. 70-140. Le premier et le troisieme exemple se retrouvent aussi dans le recueil 
d'Isambert et de Jourdan. 
109 Voir Lauriere et al, Ibid., volume 1, 21 Janvier 1311 (ns) (Philippe IV), p. 476-477; 
volume V, 15 octobre 1379 (Charles V), p. 438, volume XII, 31 Janvier 1396 (ns) 
(Charles VI) p. 186 et Isambert et Jourdan, Ibid, volume VI, 3 avril 1389 (ns) (Charles 
VI), p. 670-679. 
110 Voir Robert-Henri Bautier, « Le personnel de la chancellerie royale sous les derniers 
capetiens » et« Introduction. Les notaires et les secretaires du roi, des origines au milieu 
du XVIe siecle » dans Idem, op. cit, p. 853-909, ainsi que Mireille Desjardins, « Les 
savoirs des notaires et des secretaires du roi et la geographie de la France d'apres le 
manuel d'Odart Morchesne et un index de chancellerie » dans Kouky Fianu et DeLloyd 
J. Guth (ed.), Ecrit et pouvoir dans les chancelleries medievales. Espaces frangais, 
espaces anglais. Actes du colloque international de Montreal, 7-9 septembre 1995, 
Louvain-la-Neuve, Federation internationales des instituts d'etudes medievales, 1997, p. 
87-97. 
111 Claire Dolan, op. cit., p. 237. Notons egalement le cas d'Etienne de Montdidier, 
notaire force en 1389 d'accepter le poste de procureur de la ville d'Orleans. ADL, 
BB20, Prestation de serment des procureurs generaux de la ville, Etienne de Montdidier, 
notaire au Chatelet d'Orleans, 1389. 
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stereotypies, laissant de grands champs d'investigation vacants aux chercheurs. En 

cherchant a mieux comprendre le role et la place du notaire Pierre Christofle dans 

l'exercice de la justice a Orleans au XVe siecle, nous cherchons a amener l'etude des 

archives notariales a un autre niveau, a l'exterieur du cadre theorique normalement 

privilegie par les chercheurs afin d'en exploiter le plein potentiel et les apprecier a leur 

juste valeur. A ces minutes notariales, qui demontrent la fonction du notaire dans la 

pratique, nous avons ajoute des ordonnances royales qui serviront a demontrer ce que 

representait, pour le pouvoir royal, le notaire medieval. Certaines limites peuvent 

sembler, a premiere vue, amoindrir la qualite de cette recherche, notamment la quantite 

de sources disponibles, mais nous ne croyons pas qu'elles auront un impact significatif 

sur nos resultats car le but ici n'est pas de traiter ni d'analyser une quantite astronomique 

de donnees notariales afin d'enoncer des generalites mais bien de fournir le portrait le 

plus juste possible d'une situation donnee, a une epoque et dans un lieu determines. 

Dans le chapitre suivant, nous tenterons de demontrer que le notaire Pierre 

Christofle, par sa pratique consignee dans ses registres, peut etre considere a la fois 

comme un notaire et comme un auxiliaire de la justice. Nous debuterons par un 

differend historiographique, a savoir si le notaire medieval peut etre considere comme 

un auxiliaire ou un intermediate de la justice et quelles fonctions il pouvait exercer au 

sein de cette derniere. Avec les ordonnances royales, nous saisirons la vision qu'avait le 

pouvoir royal du role que pouvait jouer les notaires medievaux au sein de cette justice, 

notamment a titre de redacteurs de cour, d'auditeurs et d'examinateurs de temoins. 

Finalement, avec les minutes de Pierre Christofle, nous decouvrirons que ce notaire doit 

etre considere comme un auxiliaire de justice, consignant dans ses registres differents 
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actes de sa pratique courante mais qui touchaient de pres a la justice, des actes « de 

justice », des actes relatifs aux prisonniers et des procurations. Nous constaterons 

egalement le role important que Pierre Christofle, a titre de notaire et de clerc du prevot, 

joua au sein de la justice orleanaise, agissant a titre de temoins redacteur avec les 

instruments. 



CHAPITRE 2 

« REQUIST A MOY, PIERRE CHRISTOFLE, NOTAIRE DE CHASTELLET D'ORLEANS, 
INSTRUMENT ». L E NOTAIRE MEDIEVAL, UN AUXILIAIRE DE LA JUSTICE 

1. L E NOTAIRE MEDIEVAL DANS L'HISTORIOGRAPHIE 

A . AUXILIAIRE OU INTERMEDIAIRE ? 

Au Moyen Age, le notaire etait lie de pres au monde de la justice. Cette 

affirmation n'est pas remise en cause par l'historiographie. Jean Hilaire mentionne en 

effet que les notaires, surtout urbains, etaient toujours en contact avec « le monde des 

juridictions » . II ajoute aussi que les archives notariales permettent « de retrouver un 

profil assez precis de la jurisprudence des cours locales »2. L'historiographie se 

questionne cependant sur la nature de ce lien. Le notaire medieval peut-il etre considere 

comme un auxiliaire de la justice3 ou agissait-il plutot a titre de simple intermediate 

entre la justice et les justiciables ? L'opinion des historiens est partagee. 

Pour Maurice Garsonnin, qui etudia la communaute des notaires d'Orleans, il ne 

fait pas de doute que ces notaires etaient bien des auxiliaires de la justice4. Les notaires 

de la France meridionale pouvaient egalement etre considered comme des auxiliaires de 

la justice, car ils etaient souvent investis de fonctions judiciaires importantes. Pour 

1 Jean Hilaire, La vie du droit, Paris, PUF, 1994, p. 204. 
2 Jean Hilaire, La science des notaires. Une longue histoire, Paris, PUF, 2000, p. 228. 
3 Personne qui, par ses fonctions, aide au bon deroulement des procedures judiciaires et 
contribue a la bonne administration de la justice. 
4 Maurice Garsonnin, Histoire de la communaute des notaires du Chdtelet d'Orleans 
(1303-1791), Orleans, Imprimerie moderne, 1922, p. 15. 
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Roger Aubenas, ces notaires etaient « des auxiliaires de la justice sous toutes ses formes 

et a tous ses degres », servant, entre autres, comme greffiers de cour charges des 

enquetes5. Jean-Luc Bonneau abonde dans le meme sens en affirmant que les notaires 

de cour etaient, a la fin du Moyen Age, « des auxiliaires indispensables de l'appareil 

judiciaire provencal », agissant a titre de greffiers et d'enqueteurs . Les notaires 

accompagnaient egalement les sergents lorsque ces derniers entraient en contact direct 

avec les justiciables afin de faire la lecture des actes et de produire de nouveaux ecrits. 

Par exemple, les sergents du due d'Orleans faisaient souvent appel aux notaires royaux 

du Chatelet lorsqu'ils devaient executer certains ordres de justice . Les notaires 

servaient ici d'auxiliaires aux sergents, qui eux etaient considered comme des auxiliaires 

de justice au meme titre que les huissiers et les avocats. Somme toute, les auxiliaires de 

la justice etaient essentiels au bon fonctionnement des rouages complexes du systeme de 

justice medievale car ce sont eux qui, selon Jacques Chiffoleau, rencontraient chaque 

jour les justiciables et qui incarnaient pour eux la justice. C'est pour cette raison que le 

notaire, par sa « maitrise de la langue technique du droit, apparait davantage comme un 

agent direct du juge [done comme auxiliaire] que comme un intermediate impartial », 

comme certains historiens semblent le croire8. 

Roger Aubenas, Etude sur le notariat provencal au Moyen Age et sous I Ancien-
Regime, Aix-en-Provence, Editions du Feu, 1931, p. 90. 

Jean-Luc Bonneau, « Les notaires de cour dans le comte de Provence et la justice a la 
fin du Moyen Age » dans Claire Dolan (ed), Entre justice et justiciable. Les auxiliaires 
de la justice, du Moyen Age au XXs siecle, Quebec, Presses de l'Universite Laval, 
2005, p. 505. 
7 ' 

Anne Fortier, « Pardevant nous, clercs notaires jures de Chastelet ». Etude 
comparative de la pratique notariale a Orleans en 1437, These de maitrise, Universite 
d'Ottawa, 2005, p. 32. 
8 Jacques Chiffoleau, Les justices du Pope, Paris, Publications de la Sorbonne, 1984, 
p. 64. 
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Pour Gabriel Audisio, il ne fait aucun doute qu'une grande partie de l'activite du 

notaire etait liee directement a la justice, le but premier d'un acte notarial etant de 

constater juridiquement une situation9. Pour cet auteur, cette activite du notaire se situait 

« a 1'articulation avec le monde judiciaire »; le notaire, dans cette situation, servirait 

done d'intermediaire entre ce monde et les justiciables . Par contre, Audisio mentionne 

que le notaire « semble parfois agir comme un relais de la justice »; il serait done bien, 

suivant ce raisonnement, un auxiliaire de la justice . Pour Claire Dolan, les auxiliaires 

de la justice se situent « a la frontiere entre l'Etat et la population » et ne doivent pas 

avoir comme principale fonction de juger12. Par exemple, serait defini comme auxiliaire 

de justice « ceux qui preparent les causes et guident les pas des justiciables dans leurs 

dedales »; ils se situeraient « en amont du systeme proprement dit » et jouiraient d'une 

certaine autonomic, servant autant les juges que les justiciables13. On retrouverait dans 

ce groupe les avocats, les procureurs, les greffiers et les huissiers. Dolan fait cependant 

une distinction entre les auxiliaires de la justice qui travaillent pour la justice criminelle 

et ceux qui travaillent pour le civil, de meme qu' entre les auxiliaires qui oeuvrent pour la 

justice contentieuse et ceux qui oeuvrent pour la justice gracieuse, « laissant dans le 

brouillard ceux qui ne choisissent pas clairement leur camp »14. La place du notaire 

Gabriel Audisio (dir), L'historien et l'activite notariale. Provence, Venetie, Egypte. 
Xl^-XVIIf siecles, Toulouse, Presses universitaires du Mirail, 2005, p. 23. 
10 Gabriel Audisio, « Notariat en Provence au XVIe siecle : une justice de proximite ? » 
dans Claire Dolan, op. cit, p. 530. 
11 Ibid., p. 527. 
12 Claire Dolan, « Regards croises sur les auxiliaires de la justice, du Moyen Age au XXe 

siecle » dans Idem, op. cit., p. 15. L'auxiliaire de justice pour cette auteur se definit 
comme etant « le personnel necessaire pour assurer son fonctionnement et qui est au 
service de 1'institution judiciaire ». 
13 Ibid., p. 20. 

Ibid., p. 26. Nous allons revenir sur la distinction entre gracieux et contentieux dans 
le troisieme chapitre. 
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paraii les auxiliaires de justice pose done un probleme pour Dolan, « d'une part parce 

que la justice qu'il consigne est faite en marge des tribunaux, d'autre part parce que la 

redaction des actes qu'il fait a precisement pour objet d'eviter le recours aux 

tribunaux »15. Le notaire medieval devrait etre considere, tout au plus, selon Pauteur, 

comme un intermediaire de la justice. 

Pour Jean Meyer, il ne fait pas de doute que le notaire servait de lien entre la 

population rurale, souvent analphabete, et le systeme judiciaire ecrit . Jean Hilaire 

abonde dans le meme sens en affirmant que « par leur fonction et du point de vue du 

droit prive, les notaires demeur[ai]ent le plus souvent les premiers intermediaires entre la 

population et le droit », traduisant les rapports entre les normes et les besoins sociaux17. 

Cette « activite de conseil », comme la nomme Hilaire, represente un des aspects 

essentiels de la fonction notariale car elle repondait aux souhaits de la population; la 

nature meme de ces interventions placait les notaires, selon Pauteur, dans une position 

d'intermediaire entre ses clients et les juges18. Nous ne remettons pas en cause cette 

fonction d'intermediaire du notaire; nous croyons cependant que le notaire medieval 

etait plus qu'un simple intermediaire, qu'il devrait etre considere comme un veritable 

auxiliaire de la justice, au sein meme de sa pratique, alors que les historiens qui ont 

etudie les notaires ont plutot per9u la fonction d'auxiliaire de justice du notaire en 

dehors de sa fonction notariale. 

15 Ibid., p. 27. 
Jean Meyer, « La documentation notariale en Bretagne a l'epoque moderne » dans 

Bernard Volger (dir), Les actes notaries. Sources de VHistoire sociale. XVf-XD? 
siecles, Strasbourg, Librairie Istra, 1979, p. 31. 
17 Jean Hilaire, La vie du droit, p. 23. 
I o 

Jean Hilaire, La science des notaires, p. 16. 
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B . FONCTIONS JUDICIAIRES DU NOTAIRE 

Les historiens qui ont etudie les notaires dans une perspective judiciaire 

s'entendent sur le fait que ces derniers etaient presents en grand nombre dans les 

differentes cours de justice medievale, n'exercant pas toutefois leur fonction de notaire 

mais une fonction differente, avec les caracteristiques rattachees a cette activite. Par 

exemple, Jean Hilaire et Jean-Luc Bonneau font reference aux notaires meridionaux qui 

pratiquaient a la cour, le plus souvent a titre de greffiers, mais egalement en tant que 

juges, avocats ou procureurs19. Jean-Paul Poisson rappelle que sous l'Ancien Regime, 

un nombre « non negligeable » de notaires exercaient diverses professions judiciaires -

procureurs, greffiers, baillis, chatelains - en meme temps que leur office de notaire; 

certains notaires resignaient meme leur office pour exercer ces nouvelles professions, 

qu'ils voyaient comme une promotion20. Julie Claustre rappelle que le clerc civil du 

juge, qui redigeait les sentences et tenait les registres de cour, devait etre notaire pour 

exercer cette fonction car il devait avoir la notoriete pour « realiser les expeditions 

d'actes judiciaires a sceller » . Ce clerc civil recevaient egalement « les pieces des 

proces, jou[ai]ent les greffiers pendant les audiences, delivr[ai]ent copies des jugements 

et veill[ai]ent sur les archives »; au criminel, le clerc notaire etait « charge de 

l'instruction des juges, re[cevait] les plaintes, interrog[eait] l'inculpe et les temoins avant 

de les faire comparaitre devant le magistrat, auquel il a[vait] transmis le proces verbal de 

19 Jean Hilaire, La vie du droit, p. 203 et Jean-Luc Bonneau, loc. cit., p. 505. 
20 Jean-Paul Poisson, « Pour une etude du notaire en tant qu'avocat (lato sensu) » dans 
Idem, Notaires et societe. Travaux d'histoire et de sociologie notariale. Tome 2, Paris, 
Economica, 1990, p. 340. 

Julie Claustre, « De Pobligation du corps a la prison pour dette : l'endettement prive 
au Chatelet de Paris, au XVe siecle » dans Idem, La dette et le juge. Juridiction 
gracieuse et juridiction contentieuse du Xllf au XV6 siecle (France, Italie, Espagne, 
Angleterre, Empire), Paris, Publications de la Sorbonne, 2006, p. 129. 
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son enquete » . Maite Lesne-Ferret abonde dans le meme sens en affirmant que le role 

du notaire a la cour etait de rendre authentique les decisions du juge et les actes qu'il 

passait afin d'assurer leur permanence et leur nature publique; il etait egalement 

responsable de rediger les sentences et de les communiquer aux parties concernees . 

Certaines fonctions judiciaires du notaire ont fait Pobjet d'une attention 

particuliere de la part des historiens. Akehurst s'est penche sur le role du notaire comme 

auditeur au XIIIe siecle dans le Nord de la France : ce dernier etait charge de recueillir le 

temoignage des temoins et de le transmettre au juge sous la forme d'un document 

authentique ecrit sous le sceau . Jean-Luc Bonneau nous rappelle que les notaires 

etaient responsables de la plupart des enquetes, surtout dans les cas de meurtre, de viols 

ou d'assauts avec effusion de sang25. Plusieurs auteurs ont egalement elabore sur le role 

du notaire comme greffier de cour26. Kouky Fianu discute du role de conseiller 

juridique que le notaire du Chatelet d'Orleans remplissait aupres de ses clients, en plus 

de celui de redacteur27. Le notaire medieval pouvait egalement agir a titre de procureur; 

pour Jean-Luc Bonneau, il s'agissait d'une fonction tres marginale alors que Claire 

Jacques Chiffoleau, op. cit., p. 65. 
Maite Lesne-Ferret, « The Notariate in the Consular Towns of Septimanian 

Languedoc (Late Twelfth - Thirteenth Centuries) » dans Kathryn Reyerson et John 
Drendel (ed), Urban and Rural Communities in Medieval France : Provence and 
Languedoc, 1000-1500, Leiden, Brill, 1998, p. 15. 

F. R. P. Akehurst, « Good Name, Reputation and Notoriety in French Customary 
Law » dans Thelma Fenster et Daniel Lord Smail (ed), Fama : The politics of Talk and 
Reputation in Medieval Europe, Ithaca, Cornwell University Press, 2003, p. 83. 

5 Jean-Luc Bonneau, loc. cit, p. 510-511. 
26 Voir a ce sujet Maurice Garsonnin, op. cit., p. 15; Jean-Paul Poisson, « L'apport des 
formulaires notariaux a la connaissance de la vision des notaires sur eux-memes et sur la 
societe aux 16e et 17e siecles. Premieres donnees » dans Idem, op. cit., p. 34 et Jean-Luc 
Bonneau, loc. cit., p. 511. 

Kouky Fianu, « Les notaires du Chatelet d'Orleans : redacteurs et auxiliaires de justice 
(XIVe-XVe siecles) » dans Olivier Giyotjeannin et Mathieu Arnoux (ed), Les tabellions, 
Paris, Ecole des Chartes, a paraitre, p. 12. 
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Dolan, Bernard Guenee, Maite Lesne-Ferret et Ludovic Langlois ont note le lien etroit 

qui unissait le notaire au procureur28. Parfois, les notaires pouvaient accompagner les 

sergents lorsqu'ils allaient chercher des accuses afin de les ramener a la cour; ils avaient 

d'ailleurs comme tache de faire l'inventaire des biens confisques aux condamnes afin de 

les remettre entre les mains de la justice . Done, pour les historiens, les notaires etaient 

presents a la cour avant tout parce qu'ils etaient des notaires, ce qui signifie qu'ils 

avaient 1'expertise necessaire afin de bien remplir leurs taches; cela ne signifie pas pour 

autant qu'ils travaillent a titre de notaire. En effet, selon l'historiographie, la plupart des 

fonctions judiciaires du notaire sont exercees en dehors de son role notarial, sous 

differentes terminologies. Cette vision du role du notaire a titre d'auxiliaire de justice 

n'est cependant pas celle transmise par le pouvoir royal a travers ses ordonnances, les 

notaires y conservant leur qualificatif de notaire. 

2. L E NOTAIRE MEDIEVAL SELON LE POUVOIR ROYAL 

Le pouvoir royal s'interessa considerablement a la fonction notariale. Entre les 

annees 1291 et 1512, soit du regne de Philippe IV le Bel jusqu'au regne de Louis XII, 

quatre-vingt-neuf lois promulguees par la chancellerie concernerent de pres le notariat et 

ses praticiens. Bien que la majorite d'entres elles se referent aux fonctions usuelles du 

28 Jean-Luc Bonneau, loc. cit., p. 512; Claire Dolan, Le notaire, lafamille et la ville. Aix-
en-Provence a la fin du XVT siecle, Toulouse, Presses universitaire du Mirail, 1998, 
p. 157; Bernard Guenee, Tribunaux et gens de justice a la fin du Moyen Age, Paris, Les 
belles lettres, 1963, p. 208; Maite Lesne-Ferret, loc. cit., p. 14 et Ludovic Langlois, La 
communaute des notaires de Tours, de 1512-1791, Paris, Honore Champion, 1911, 
p. 355. 

Jean-Luc Bonneau, loc. cit., p. 512. 
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notaire - c'est-a-dire rendre authentique une entente entre deux contractants - trente-huit 

ordonnances renvoient a des fonctions plus judiciaires du notaire. Dans ces cas, le 

notaire medieval pouvait agir en tant que greffier, auditeur ou meme examinateur tout en 

conservant son titre et son office de notaire car c'est justement parce qu'il etait notaire 

qu'il pouvait occuper ces divers mandats au sein du systeme de justice. Certaines 

ordonnances placent egalement les notaires au meme rang que les autres auxiliaires de 

justice reconnus par l'liistoriographie. 

A. REDACTEUR A LA COUR 

« Les greffiers sont les notaires des juges » : voila qui resume bien la pensee du 

pouvoir royal en ce qui concerne la fonction de greffe a la cour, fonction qu'occupait 

souvent les notaires medievaux30. En effet, selon Alain de Bouard, les ecritures 

judiciaires ont continue a compter parmi les attributions des notaires royaux de Paris 

jusqu'en 1538, date a laquelle le pouvoir royal crea l'office de greffier au Chatelet . Ce 

cumul des fonctions de notaires et de redacteur de la cour etaient egalement la regie a 

Orleans. Par exemple, Maurice Garsonnin fait etat dans ses recherches d'un notaire qui 

fut a la fois notaire et greffier en chef de la prevote criminelle d'Orleans . Pierre 

Christofle cumula aussi les fonctions de notaire et de redacteur de la cour : on apprend 

dans des minutes datees du ler et du 4 fevrier 1444 (ns) qu'il fat greffier dans le cadre 

Claude de Ferriere, La science parfaite des notaires ou le parfait notaire : contenant 
les ordonnances, arrest, etc, Paris, Durant, 1752, p. 13. 

Alain de Bouard, Etude de diplomatique sur les actes des notaires du Chatelet de 
Paris, Paris, Librairie Honore Champion, 1910, p. 73. 

Maurice Garsonnin, op. cit., p. 52. 
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des Grands jours d' Orleans . 

La premiere ordonnance qui fait allusion au role du notaire en tant que redacteur 

pour le compte du systeme de justice fut promulguee des 1302 par Philippe le Bel - soit 

environ a la meme epoque ou fut cree Poffice de notaire royal a Paris - et etablissait des 

reglements pour les officiers du Chatelet de Paris. L'article 14 stipule en effet que les 

notaires du Chatelet doivent ecrire les sentences, les proces et les mandements de justice 

et qu'ils ne doivent prendre que le salaire etabli a cet effet34. Dans Pordonnance de 1304 

touchant les tabellions et les notaires, on apprend que les notaires de cour ne devaient 

pas transcrire dans leurs registres notaries les proces mais qu'ils devaient les transcrire 

dans les registres de cour car, bien qu'ils demeurent avant tout des notaires, ils 

remplissaient a la cour la fonction de greffier et leurs ecritures devaient demeurer a cet 

endroit5. En 1461, il fut defendu aux preposes et aux clercs des auditeurs et des 

examinateurs du Chatelet de Paris de signer et de sceller aucunes lettres, memoires, 

instruments, commissions, dispositions de temoins, inventaires, actes de procedures ou 

autres actes judiciaires sous peine de perdre leur office, car il s'agissait d'un privilege 

des notaires royaux de cette ville . Une confirmation des privileges et exemptions des 

clercs notaires et secretaires du roi de 1482 rappelle que les notaires du Chatelet de Paris 

ADL 3E 10147, Registre de Pierre Christofle, ler et 4 fevrier 1444 (ns). Les premiers 
Grands jours ont eu lieu a Orleans en 1395 afin de rendre la justice dans les regions les 
plus eloignees du duche; ils etaient reserves aux reglements de conflits entre le due et ses 
justiciables. Jean Thibault, Orleans a la fin du Moyen Age: 1380-1450, These de 
doctorat, Universite de Paris IV, 1996, p. 595. 
34 Lauriere et al, Ordonnance des roys de France de la Troisieme Race, vol 1, Paris, 
Imprimerie royale, 1723, p. 352-353. 
35 Ibid., p. 416-420. Cette ordonnance se trouve egalement dans le recueil d'lsambert. 
36 Ibid., vol. XV, p. 20-24. Cette confirmation des privileges des notaires du Chatelet de 
Paris par Louis XI en 1461 est une reprise de lettres emises par Charles VII (1452), 
Charles VI (1381), Charles V (1373), Jean II (1351 ns), Philippe VI (1330), Philippe V 
(1317), Louis X (1315 ns) et Philippe IV (1308). Ces lettres sont egalement presentes 
dans le recueil d'lsambert. 
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devaient enregistrer les deliberations, les conclusions, les arrets, les jugements, les 

sentences et les prononciations de la cour du Parlement et que nul ne pouvait remplir les 

fonctions de greffier de la cour s'il n'avait pas ete recu comme notaire37. Bien qu'il 

s'agisse principalement d'exemples parisiens, nous croyons que ces prescriptions 

peuvent s'appliquer aux notaires d'Orleans et de Montpellier, Pordonnance de creation 

de leurs notaires royaux etant calquee sur celle des notaires royaux parisiens. 

Parfois, certaines ordonnances possedaient un caractere plus particulier. Par 

exemple, dans une ordonnance de 1408 sur le nombre, les fonctions et les gages des 

officiers de justice, il est question d'un clerc notaire du nom de maitre Jehan Chastenier 

qui occuperait desormais la fonction de greffier de la cour des aides du Languedoil, 

enregistrant les plaidoiries et produisant les ecritures de cette cour . Dans une autre 

lettre de 1482 (ns) concemant la signature des arrets, on apprend qu'un certain Francois 

Perreau exercaient la fonction de greffier criminel alors qu'il n'etait pas notaire, ce qui 

signifiait qu'il ne pouvait pas signer et expedier les arrets, commissions, lettres, 

provisions et mandements patents. Louis XI du intervenir pour permettre a Francois 

Perreau de signer et d'expedier ces types d'actes comme s'il etait notaire39. Plusieurs 

ordonnances promulguees par le pouvoir royal se sont interessees aux notaires du 

Parlement de Paris qui oeuvraient au greffe de la cour. Par exemple, des lettres de 1373 

mentionnent que les trois clercs notaires du roi qui servaient au Parlement pouvaient 

prendre leurs gages et manteaux sur les produits de la justice40. L'article 15 de 

Ibid., vol. XIX, p. 62-78. Cette ordonnance se trouve egalement dans le recueil 
d'Isambert. 
38 Ibid, vol. IX, p. 279-289. Cette ordonnance se trouve egalement dans le recueil 
d'Isambert. 
39 Ibid, vol. XVIII, p. 711-712. 
40 Ibid, vol. V,p. 579. 
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Pordonnance sur le fait de la justice de 1493 rappelle que les proces devaient etre 

apportes au greffier de la cour, puis confies a un des quatre notaires du Parlement, qui 

les montrerait aux parties41. 

Plusieurs ordonnances au XVe siecle concernent les fautes commises par les 

notaires de cour. Par exemple, dans une ordonnance de 1413 concernant la police 

generale du royaume, on apprend a Particle 201 que les notaires donnaient aux parties 

des copies de proces faits devant juges afin d'augmenter leur salaire : cette pratique fut 

dorenavant defendue, sous peine d'amende . L'ordonnance sur le fait de la justice du 

pays de Languedoc de 1490 contient plusieurs articles faisant reference aux abus des 

notaires greffiers43. L'article 69 de l'ordonnance de 1499 (ns) concernant la justice et la 

police du royaume empechait les notaires des cours de faire Penchere de leur office44. 

Comme on peut le voir, le pouvoir royal reglementa a de nombreuses reprises les 

notaires qui occupaient la fonction de greffier de cour. Ces notaires, bien que 

remplissant des fonctions hors de leur role habituel, concervaient dans ces ordonnances 

leur titre de notaire. II en etait de meme des notaires agissant en tant qu'auditeurs et 

examinateurs de temoins. 

Ibid., vol. XX, p. 391. Deux autres ordonnances touchant specifiquement les quatre 
notaires du Parlement de Paris furent egalement promulguees : la premiere portait sur un 
reglement de 1493 concernant leurs gages et la deuxieme consistait en une declaration 
de 1494 sur leurs droits et leurs fonctions. Francois Andre Isambert et Athanase Jean 
Leger Jourdan (ed), Recueil general des anciennes his franqaises. Depuis I 'an 420 
jusqu'a la Revolution de 1789, tomeXI, Ridgewood, Gregg Press, 1964, p. 260 et 265. 
42 Lauriere et al, op. cit., vol. X, p. 119. 
43 Par exemple, les articles 20 et 22 annoncent que les notaires greffiers des cours de 
juridictions royales seraient desormais limites en nombre car ils pratiquaient « en 
nombre excessif et exercaient legerement leur office ». Les articles 14, 23 a 31 et 
Particle 91 stipulent que le salaire des notaires, les actes et les ecritures des proces 
devaient etre moderes afin d'empecher des cotits exorbitants pour les justiciables. 
Plusieurs autres articles de cette ordonnance s'adressaient egalement aux notaires. Ibid., 
vol. XX, p. 258-280. 
44 Ibid, vol. XXI, p. 177-207. 
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B. AUDITEUR ET EXAMINATEUR DE TEMOINS 

Les auditeurs etaient, a l'origine, choisis le plus souvent parmi les bourgeois 

assermentes. Leur principale tache etait d'assister comme « temoins jures aux 

reconnaissances des parties et d'apposer en temoignage leur sceau au bas des lettres 

redigees par les clercs » afin de les porter ensuite au bailli pour qu'il appose son sceau45. 

Avec le temps, les auditeurs et les examinateurs de temoins ne fiirent plus choisis que 

parmi les notaires. En effet, des 1301, un mandement adresse au prevot de Paris par 

Philippe IV le Bel ordonnait que les depositions des temoins et les enquetes fussent 

ecrites par les notaires du Chatelet de Paris46. A Toulouse, les notaires furent charges, 

par Pordonnance sur 1'administration de la justice de 1304, des enquetes47. La meme 

annee, l'article 14 de l'ordonnance concernant les tabellions et les notaires stipulait que 

l'examen des temoins devait etre fait par les notaires48. En 1311, une ordonnance 

touchant les officiers du Chatelet de Paris empecha les clercs des auditeurs notaires 

d'examiner les temoins car ils n'avaient pas Fexpertise necessaire pour le faire49. Un an 

plus tard, une nouvelle ordonnance stipula qu'il n'y aurait plus d'examinateurs et que les 

enquetes seraient dorenavant faites par les notaires50. Ces prescriptions furent reprises 

Louis Carolus-Barre, « L'ordonnance de Philippe le Hardi et l'organisation de la 
juridiction gracieuse », Bibliotheque de VEcole des Chartes, tome 96 (1935), p. 43-44. 
46 Lauriere et al, op. cit, vol. 1, p. 36. Cette ordonnance se trouve egalement dans le 
recueil d'Isambert. 
47 Isambert et Jourdan, op. cit, tome 2, p. 808-816. 
48 Lauriere et al, op. cit, vol. 1, p. 416-420. Cette ordonnance se trouve egalement dans 
le recueil d'Isambert. 
49 Ibid., vol. I, p. 426. Cette ordonnance se trouve egalement dans Isambert. 
50 Ibid. Malgre cette ordonnance, les examinateurs ont continue a remplir cette fonction 
avec les notaires. Voir l'ordonnance de 1317 de Philippe V le Long touchant les 
fonctions des auditeurs, examinateurs et notaires du Chatelet de Paris. Ibid., p. 647-649. 
Cette ordonnance se trouve egalement dans le recueil d'Isambert. 
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aux articles 5, 8 et 10 de l'ordonnance de 1321 (ns) touchant le sceau du Chatelet51. En 

1401, une ordonnance precisait que, dans le Languedoc, les juges devaient faire eux-

memes les informations et les enquetes; par contre, s'ils etaient dans 1'impossibilite de 

les faire, ils pouvaient commettre des notaires de leur juridiction a cet effet, tant au civil 

qu'au criminel . Henri VI d'Angleterre, en tant qu'heritier de la couronne de France 

apres le traite de Troyes de 1420, promulgua lui aussi une ordonnance concernant 

1'administration de la justice au Chatelet de Paris en 142553. On remarque done que, 

tout comme pour les notaires greffiers, les notaires auditeurs et examinateurs 

conservaient leur titre de notaire dans l'exercice de ces fonctions qualifiees de 

«judiciaires » par l'historiographie. Le pouvoir royal a Egalement place les notaires au 

meme rang que les autres auxiliaires de justice normalement admis, demontrant ainsi 

leur grande importance dans le systeme judiciaire. 

C. AU RANG D'AUXILIAIRE DE JUSTICE 

Le pouvoir royal promulgua plusieurs ordonnances qui s'adressaient aux 

auxiliaires de justice en general; dans ces ordonnances, le notaire etait nomme au meme 

rang que les autres auxiliaires judiciaires reconnus par l'historiographie. Par exemple, 

lorsque Charles IV le Bel demanda aux commissaires en 1325 de suspendre les officiers 

51 Cette ordonnance specifiait egalement a l'article 11 que les notaires examinateurs ne 
pouvaient commencer leur enquete si l'enregistrement n'avait pas ete fait. Ibid, p. 739-
744. Cette ordonnance se trouve egalement dans le recueil d'Isambert. 
52 Ibid, vol. VIII, p. 471. 

Les articles 9 a 12, ainsi que les articles 19 a 41 concernaient les notaires 
examinateurs et auditeurs. Isambert et Jourdan, op. cit, tome VIII, p. 698-728. 
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du Chatelet trouves coupables de mauvaise administration de la justice, les notaires 

furent designes au meme titre que les avocats, les procureurs, les geoliers et les 

registreurs54. Philippe de Valois, dans une lettre de 1328 (ns) confirmant l'ordonnance 

ci-dessus, ordonna que les avocats, les procureurs, les notaires et les sergents trouves 

parjures par les commissaires fussent chasses du Chatelet de Paris et prives de leurs 

offices royaux55. Henri VI d'Angleterre, dans l'ordonnance de 1425, stipula que les 

avocats, les procureurs, les commissaires, les notaires et les sergents ne devaient pas 

demander leur salaire apres un an de delai . Les notaires possedaient egalement 

certains privileges avec les autres auxiliaires de justice. En effet, dans une lettre de 

1392, Charles VI ordonna « que Ton continuera de fournir tous les ans aux generaux 

conseillers sur le fait des aides, au receveur general et au controleur desdits aides, et aux 

notaires et secretaires de cette juridiction des gants, des chapeaux, des couteaux et des 

ecritoires, ainsi qu'on le fournit aux gens des comptes »57. Les notaires du Parlement de 

Paris et leurs successeurs furent exemptes du ban et de Tarriere ban par Charles VIII en 

1485 (ns) au meme titre que le chancelier, les presidents, les maitres des requetes et les 

conseillers . 

Les notaires et les sergents ont souvent fait l'objet d'ordonnances communes. 

Par exemple, Philippe VI emit, en 1339, des lettres concernant le paiement des gages, 

des robes et des manteaux des notaires du roi et des gens d'armes59. En 1342, une 

ordonnance reduisait a cent le nombre de sergents et a trente le nombre de notaires, en 

54 Ibid, tome III, p. 316-318. 
55 Lauriere et al, op. cit., vol. II, p. 1-10. Cette ordonnance se trouve egalement dans le 
recueil d'Isambert. 
56 Isambert et Jourdan, op. cit, tome VIII, p. 698-728. 
57 Ibid., tome VI, p. 757. 
58 Lauriere et al, op. cit., vol. XIX, p. 469-472. 
5 Isambert et Jourdan, op. cit., tome IV, p. 447. 
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plus de leurs defendre de prendre leurs gages sur les recettes du roi, mais plutot de les 

prendre en son tresor a Paris . Lors d'un recensement du nombre de notaires et de 

sergents dans les pays de Languedoc et de Guyenne en 1401, le due de Berry demanda 

au senechal de Beaucaire de lui « envoyer les noms des notaires et des sergents qui sont 

dans la senechaussee, les prevision de leurs offices et la date du terns depuis lequel il les 

exercent »61. Suite au traite de Troyes de 1420, par lequel le Dauphin Charles perdit ses 

droits a la couronne de France, Charles VI, son pere, commanda aux notaires et sergents 

du Chatelet de Paris « qui ont fait arrets dans les biens appartenans aux partisans du 

Dauphin absens, d'en faire declaration »62. Les sergents et les notaires furent egalement 

mentionnes conjointement dans d'autres circonstances. Entre autres, le petit cartulaire 

d'Orleans renferme un proces enclenche par les habitants de la ville contre les notaires 

et les sergents de la prevote car ils ne contribuaient pas a la taille. Ces derniers 

retorquerent qu'ils n'etaient pas tenus d'y contribuer a cause d'un privilege recu du roi 

de France. Les parties se mirent finalement d'accord pour que les notaires et les 

sergents demeurent quittes de toutes les tailles imposees jusqu'a cette date, mais que 

dorenavant, ils devraient y contribuer, de memes qu'a toutes les autres taxes levees, 

comme les habitants de la ville d'Orleans64. 

Pour le pouvoir royal, et meme les justiciables d'Orleans, il ne fait aucun doute 

que les notaires medievaux etaient considered comme etant des auxiliaires de justice, au 

60 Lauriere et al, op. cit., vol. II, p. 173-176. 
61 Ibid., vol. VIII, p. 467-468. 

Ibid., vol. XI, p. 113-114. Cette ordonnance se trouve aussi dans le recueil d'Isambert. 
Concernant le Petit cartulaire d'Orleans, voir 1'etude de Kouky Fianu, « A quoi 

servait le Petit cartulaire d'Orleans », a paraitre dans Memini. 
64 Le petit cartulaire d'Orleans, BNF, Ms. F. 11988, fol. 94-95. 
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meme titre que les sergents et les autres auxiliaires judiciaires. Ces notaires ont 

egalement rempli a de nombreuses reprises des fonctions qui appartiennent, selon 

l'historiographie, aux greffiers, auditeurs et examinateurs des cours de justice. Pourtant, 

comme les ordonnances royales l'ont illustre, les notaires, meme s'ils occupaient des 

fonctions qualifiees aujourd'hui de «judiciaires », conservaient leur qualitatif de notaire, 

et c'est a ce titre qu'ils exercaient ces diverses responsabilites au sein du systeme de 

justice. Elles demontrent egalement qu'il n'existait pas a l'epoque de differentiation 

entre les fonctions dites « notariales » et les fonctions dites « judiciaires » du notaire. A 

la lumiere des ordonnances royales, la definition stricte du role du notaire, issue de 

1'historiographie, se doit d'etre repensee. L'etude des minutes de Pierre Christofle 

abondera dans le m6me sens car on verra que ce notaire orleanais pouvait etre considere 

comme un auxiliaire de justice au sein meme de sa pratique courante. 

3. L E NOTAIRE MEDIEVAL SELON SA PRATIQUE. L E CAS DE PIERRE CHRISTOFLE, 

NOTAIRE ROYAL D ' O R L E A N S 

Les registres notaries orleanais, dont ceux de Pierre Christofle, ne divulguent pas 

clairement le lieu ou ces notaires authentifiaient les conventions entre particuliers; par 

contre, ces derniers prenaient soient d'indiquer, dans leurs minutes, lorsqu'ils se 

deplacaient65. Pour Kouky Fianu, « le recours frequent [aux notaires] qu'avait le prevot 

[d'Orleans] donne a pensait qu'il les avait sous la main, pret a lui servir dans l'exercice 

/re 

Voir comme exemple Archives departementales du Loiret (ADL), 3E 10143, Registre 
de Pierre Christofle, mercredi 22 mars 1433 (ns). Cette minute fut recueillie « au lieu de 
Livet, paroisse Saint Martin sur Loiret ». 
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de sa justice »; les notaires resideraient done au Chatelet66. Les fonctions judiciaires du 

prevot, associees aux fonctions d'ecritures des notaires, expliquerait la presence d'actes 

judiciaires dans des registres notaries prevus pour noter les conventions entre 

particuliers, car les notaires d'Orleans agissaient egalement a titre de clercs de la 

prevote67. Dans les registres de Pierre Christofle, nous avons identifie cinq types d'actes 

qui touchent de pres le monde judiciaire et la fonction d'auxiliaire de justice de ce 

notaire: en premier lieu, certains actes notaries relevant de la pratique usuelle du 

notaire; les actes relatifs a une operation judiciaire, les actes touchant les prisonniers, 

done ceux relevant de la fonction de clerc de prevote de Pierre Christofle, et enfin les 

procurations et les instruments, ou le notaire agit a titre de temoin redacteur. 

A. CONTRATS NOTARIES 

Certaines minutes notariales peuvent, a premiere vue, ressembler a de simples 

conventions ou contrats: pourtant, lorsqu'on les etudie plus attentivement, on se rend 

compte qu'une simple vente, obligation ou quittance peut cacher un lien avec la justice. 

Par exemple, on trouve, a la date du vendredi 15 avril 1432, une vente concernant 

«quatre beufs declairez en l'inventoire sur ce fait par le procureur general de 

monseigneur le due ou duchie d'Orleans » qui avait appartenu a feu Colin des Noes et 

qui furent venduz a Jehan Ausolt, marchant d'Orleans « comme plus offrent et derrenier 

encherisseur ». L'argent de la vente fut remis a Pierre Denis, procureur du defunt, et ce 

66 Kouky Fianu, loc. cit, p. 8. 
67 Ibid., p. 9. 
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dernier promit de remettre ce montant « aux gens du conseil de mondit seigneur le due » 

comme remboursement de la saisine effectuee par Huguet Bromont, sergent du due 

d'Orleans . Le jeudi 22 mai 1432, Michellet, veuve de Noel Prevost, confessa devoir a 

Gillet Moreau, « soy disent heritier seul et pour le tout dudit deffunct » quatre livres 

« pour tout tel droit de succession » et elle promettait egalement de « paiez toutes tailles 

et debtes quelxconques que povoit devoir ledit deffunct (...) et aussi acomplir et paier a 

ses coulx et de despens le testament d'icellui deffunct »; elle renonce aussi a son 

douaire. En echange, le creancier « a promis et sera tenu de fere oster et mectres hors a 

ses coulx et despens la main de mondit seigneur le due mise naguieres esdits biens a la 

requeste du procureur de mondit seigneur le due »69. Le samedi 30 octobre 1423, Pierre 

Flan, « sergent et exploicteur des exploiz de monseigneur le due d'Orleans » confesse 

avoir recu de Jehan Cosson Paine cent sols parisis, « lesquelx il devoit a monseigneur 

d'Orleans pour une amende dont il estoit plaige pour Jehan Cosson son frere, qui icelle 

avoit gaigee es mains de justice naguieres »70. Ces exemples renforcent notre idee selon 

laquelle nous ne devons pas classer les actes notaries en des categories predefinies car 

ces minutes, qui semblent etre des actes economiques a premiere vue, sont en realite des 

actes qui reglent une action judiciaire. lis attestent que Pierre Christofle pouvait agir a 

titre d'auxiliaire de justice au sein meme de sa pratique courante. 

ADL, 3E 10143, Registre de Pierre Christofle, vendredi 15 avril 1432. 
Ibid, jeudi 22 mai 1432. 
ADL, 3E 10140, Registre de Pierre Christofle, jeudi 30 octobre 1423. 
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Les registres de Pierre Christofle renferment quelques actes qui ont un lien direct 

avec sa fonction de clerc du prevot. lis s'apparentent a des actes de justice qui auraient 

pu etre inseres dans les registres du greffe de la cour. Par exemple, un acte qui 

s'apparente a un sursis tut note le mercredi 18 fevrier 1433 (ns). Dans cet acte, qui 

accompagne un accord passe la meme journee, le creancier accorde au preneur 

rassurance que « ces presentes ne seront aucunement grossoyees jusques ad ce et plus 

toust qu'il ait redonees lesdites lettres audit debteur »71. Le vendredi 2 Janvier 1433 (ns), 

Pierre Berthier a « audit jourdhui, accorde et promis que du discort et debat qui est entre 

lui et Simon Fradin d'Orleans (...) d'en croire hault et bas Jehan Lelement, Dommangin 

Charpant, Colas Regnaut et Robin Leboucant (...) et tenir leur dire et depposition a pene 

de demi reau d'or »72. Le vendredi 5 novembre 1423, Pierre Christofle nota dans son 

registre une prorogation. En effet, une cause impliquant l'eveque d'Orleans a titre de 

« demandeur et complaignan en cas de nouvellete contre le procureur de monseigneur 

d'Orleans et le maistre des eaus et des foretz » rut prorogee « du consentement de 

Estienne Maupo, procureur dudit monseigneur l'evesque et dudit procureur de 

monseigneur, au vendredi apres Saint Andre prochain venant, entre midi et heure de 

nonne ». Cette prorogation fut faite devant « maistre Herve Lorens, lieutenant de 

monseigneur le gouverneur »73. Le samedi 26 juillet 1432, Pierre Christofle nota dans 

son registre un renvoi d'assignation: « La cause ou assignacion naguieres faite a la 

requeste du procureur general de monseigneur le due et par ung nomme Guillaume 

71 ADL, 3E 10143, Registre de Pierre Christofle, mercredi 18 fevrier 1433 (ns). 
72 Ibid, 2 Janvier 1433 (ns). 
73 ADL, 3E 10143, Registre de Pierre Christofle, vendredi 5 novembre 1423. 
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Lebores, sergent du roi (...) a este hui coutumee du consentement de Thibaut de 

Rocourt, substitut dudit procureur de mondit seigneur le due au lieu de Lords en l'estat 

qu'elle est jusqu'au samedi apres l'octave de Nostre Dame miaoust prochaine 

venent »74. Finalement, le samedi 21 septembre 1437, Gilet Cousin a consenti que ses 

biens « qui seront en main de justice a la requeste de Guillaume Girault, notaire de 

Chastellet d'Orleans » pour cause de non paiement de rente « soient aujourdui venduz 

(...) s'il ne paie (...) tout ce que dit est dessus », lesquels biens ledit Giraut « avoit fait 

prandre et arrester audit jourdui par vertu de certain debitis desdits privilleiges » . Ces 

actes relatifs a une operation judiciaire demontrent le role de Pierre Christofle comme 

auxiliaire de justice par son role de clerc de la prevote. Les actes concernant les 

prisonniers en constituent un autre exemple. 

C. LES PRISONNIERS 

La soumission a la contrainte etait autrefois une clause par laquelle les debiteurs 

« obligeoient non seulement leurs biens a leurs creanciers, mais encore leurs personnes 

de maniere qui se soumettoient a la contrainte par faute de paiement »76. En effet, des 

1303, Philippe le Bel autorisait les officiers royaux, dont les notaires, a contraindre par 

le corps le debiteur d'un creancier prive pour non paiement si ce dernier avait contracte 

sa dette par lettres obligatoires pass^es devant un notaire royal et si l'acte etait revetu du 

ADL, 3E 10143, Registre de Pierre Christofle, samedi 26 juillet 1432. 
ADL, 3E 10144, Registre de Pierre Christofle, samedi 21 septembre 1437. 
Claude de Ferriere, op. cit., vol.1, p. 157. 
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sceau de la juridiction77. Pour eviter la prise du corps, le debiteur devait payer sa dette 

au sergent; dans le cas contraire, il demeurait emprisonne au Chatelet en principe 

jusqu'a son paiement. En tant que clerc du prevot d'Orleans, Pierre Christofle consigna 

a quinze reprises dans ses registres des actes concernant des prisonniers du Chatelet 

d'Orleans. 

Les elargissements de prisonniers pour cause de dettes sont presents a sept 

reprises dans les registres de Pierre Christofle. Par exemple, le samedi 31 aout 1437, 

Guillot Raalle, emprisonne pour defaut de paiement « de la somme de lx livres tounois » 

d'un impot leve par « le roy notre seigneur es cite et diocese d'Orleans » fut elargi 

« entre lesdiz iiii portes d'Orleans par Jehan Hallet, sergent (...) jusques a la revenue de 

Jehan Brachet, receveur des aides ordonnees pour la guerre »79. Le dimanche 4 mai 

1432, Micheau du Plessis, « prisonnier es prisons de Chastellet d'Orleans pour sept saluz 

d'or qu'il doit a cause de sa rancon » fut elargi « jusques a jeudi prochain venant, auquel 

jour il a promis venir et soy comparoir en personne ou paier lesdits vii saluz d'or a peine 

d'estre barmy des terres et seigneunes de monseigneur le due . Un prisonnier pour 

dette fut egalement elargi sous la caution de sa fiancee . 

Les reconnaissances de dettes pour cause d'emprisonnement constituent, selon 

Julie Claustre, « le coeur des reglements de la geole du Chatelet car le prisonnier payait 

77 Julie Claustre, « Le prisonnier pour dette et les officiers du Chatelet (Paris, XVe 

siecle) » dans Benoit Garnot (dir.), Justice et argent. Les crimes et les peines 
pecuniaires du Xllf au XXf siecle, Dijon, Editions universitaires de Dijon, 2005, 

?.• 133> 

Le Chatelet etait le lieu ou siegeait le tribunal de la prevote et ou etait garde les 
prisonniers. On notait aussi la presence d'auditeurs, de conseillers, d'avocats, de 
greffiers, de clercs et de notaires. Claude Gauvard, Alain de Libera et Michel Zink 
(dir.), Dictionnaire du Moyen Age, Paris, PUF, 2002, p. 277. 
79 ADL, 3E 10144, Registre de Pierre Christofle, samedi 31 aout 1437. 
80 ADL, 3E 10143, Registre de Pierre Christofle, dimanche 4 mai 1432. 
81 Voir ADL, 3E 10147, Registre de Pierre Christofle, samedi 21 mars 1444 (ns). 



61 

82 

lui-meme les frais de son incarceration (entree et sortie, hebergement, noumture) » . 

On en trouve sept dans les registres de Pierre Christofle. Dans quatre minutes, le 

prisonnier s'obligeait lui-meme a payer les frais de son emprisonnement. Par exemple, 

vendredi le ler aout 1432, Jehan le Macon « confessa devoir a Huget Byemont, sergent 

et geollier des prisons de Chastelet d'Orleans, trente trois solz parisis (...) pour despence 

et geolaige faiz dudit debteur esdites prisons de Chastellet » . Dans trois cas, les 

obligations furent passees par des justiciables qui se chargeaient de payer l'entretien de 

prisonniers. Le jeudi 19 mars 1433 (ns), Martin Bonmesgne et Estienne Piau 

« confesserent devoir (...) a Jehan Bourdon, sergent de monseigneur le due d'Orleans, 

naguieres geollier des prisons de Chastellet d'Orleans, douze reaux d'or (...) dont ils ont 

repondu et fait leur propre debte pour un nomm6 Robin Pardriau de Paris, naguieres 

prisonnier esdiz prisons de Chastelet (...) pour raison et a cause de geolage desdites 

prisons ou il a este par le temps de troys ans ou environ ». Ils s'engagerent egalement a 

renoncer « a toute oppositions et appellations quelxconques, et aussi a toutes lettres de 

respit du roy notre seigneur ou d'autre prelat impectrees ou a impectrer »84. 

Comme nous pouvons le remarquer, les exemples ci-dessus demontrent les liens 

tres forts qui existaient a l'epoque entre la justice et l'argent. Pour Julie Claustre, cela 

s'illustrait par la juridiction royale qui, dans « ses dimensions notariale, policiere et 
O f 

judiciaire, se donnait pour tache de proteger l'argent investi par les creanciers prives » . 

Ces reglements concernant les prisonniers demontrent aussi les liens etroits qui 

unissaient le notaire et la justice de l'dpoque; cette observation est la parfaite illustration 

82 Julie Claustre, loc. cit. p. 137-139. 
83 ADL 3E 10143, Registre de Pierre Christofle, vendredi ler aout 1432. 
84 Ibid., jeudi 19 mars 1433 (ns). 
85 Julie Claustre, loc. cit., p. 135. 
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que la justice et le notariat ne pouvaient pas etre separes au Moyen Age, comme le laisse 

entendre l'historiographie sur le sujet, et que Pierre Christofle pouvait agir a titre 

d'auxiliaire de justice au sein meme de sa pratique notariale. 

D. LES PROCURATIONS 

En 1258, Saint Louis transforma la procedure judiciaire feodale en une procedure 

accusatoire; a partir de ce moment, la defense devint un element necessaire des proces . 

Le procureur apparut quant a lui au XVe siecle; il fut un « produit du relachement de 

1'obligation de comparution personnelle et du developpement de la preuve par temoins » 

qui avaient cree, pour les justiciables comme pour les juges, de nombreuses difficultes 

techniques dans le deroulement des proces87. Le procureur fut alors charge d'accomplir 

les formalites procedurales des proces - introduction, ajournements, demandes de delais 

oo 

et d'appels - pour le compte d'un justiciable qui avait fait appel a ses services . II 

devait prouver, par acte notarie, qu'il etait mandate pour representer cette partie en 

cour . Pour Daniel Lord Smail « most, if not all, procurators were nominated so as to 

Lucien Karpik, Les avocats. Entre I 'Etat, le public et le marche (Xllf-XX2 siecle), 
Paris, Gallimard, 1995, p. 31. 

Ibid., p. 43. Pour Jackie Roy, les procurations seraient un des premiers exemples 
d'ecrits dans la procedure medievale. Prouver son droit. Le geste, la parole et Vecrit 
d'apres Philippe de Baumanoir (c. 1205-1296), these de maitrise, Universite de 
Montreal, 1998, p. 100. 
88 Ibid, p. 44. 
on 

Daniel Lord Smail, The Consumption of Justice : Emotions, Publicity and Legal 
Culture in Marseille, 1264-1423, New York, Cornell University Press, 2003, p. 45. 
L'ordonnance de Charles VIII de 1490 mentionne egalement a l'article soixante et un 
que les procurations devaient etre recues devant un notaire royal, et non par le greffier 
ou son clerc. Lauriere et al, op. cit, vol. XX, p. 271. 
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pursue their clients debtors in courts of law » . Les registres de Pierre Christofle 

comportent trois types differents de procurations: les procurations a plaider, les 

procurations mixtes et les procurations a mandements speciaux, pour un total de quatre-

vingt-trois procurations, soit pres de 6% de la pratique totale etudiee91. 

Les procurations a plaider constituent le plus gros corpus avec quarante-neuf 

minutes. II s'agit egalement des procurations les plus interessantes par nous, car c'est par 

ces dernieres que nous pouvons apprecier pleinement le travail de Pierre Christofle a 

titre d'auxiliaire de justice, les procurations notees dans ses registres servant a prouver 

en cour qu'un procureur est veritablement mandate par telle partie pour la representer. 

Quarante-quatre de ces procurations a plaider mentionnent, a titre de procureurs, les 

« compagnons de Chastellet d'Orleans » . Par exemple, mardi le 3 septembre 1443, 

Guillaume Fonteneau « prebtre prieur de Saint Vincent des Vignes lez Orleans » 

constitua ses procureurs « venerable homme et discret messire Guiery Jehanibet, docteur 

regent en l'estude et universite d'Orleans, messire Jehan des Salles, prebtre cure de Saint 

Vincent, Pierre Vaillant et les compagnons de Chastellet d'Orleans a plaider » . Le 

dimanche 25 aout 1443, Philippe Prunelle, « humble abbe de Peglise et abbaye 

Monseigneur Saint Lovier de Blois » demanda a ses procureurs « Estienne Maupo, et les 

Daniel Lord Smail, « Notaries, Courts and the Legal Culture of Late Medieval 
Marseille » dans Kathryn Reyerson et John Drendel, op. cit., p. 36. 
91 Pour l'annee 1423-1424, on compte un total de 30 procurations sur un total de 338 
minutes (8.9%); 1432-1433, 23 procurations sur 447 minutes (5.1%); 1437, 19 
procurations sur 388 minutes (4.9%) et 1443-1444, 15 procurations sur 325 minutes 
(4.6%). L'importance de l'annee 1423-1424 en terme de procurations s'expliquerait 
selon nous par le fait qu'il s'agissait de la premiere annee de pratique de Pierre 
Christofle a titre de notaire; en revanche, le declin des annees subsequentes traduirait le 
fait que les procurations seraient valides pour de nombreuses annees. 
92 Pour nous, l'expression « compagnons de Chastellet d'Orleans » fait reference au 
groupe d'auxiliaires de justice qui exercaient au Chatelet et dont faisait partie les quinze 
notaires royaux de la ville, Pierre Christofle compris. 
93 ADL, 3E 10147, Registre de Pierre Christofle, mardi 3 septembre 1443. 
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compaignons de Chastellet Jehan Soier, Auber Leblont » de plaider, mais aussi de 

« former cas de nouvellete et produire tesmoings »94. Deux procurations font quant a 

elles references aux « compagnons de Parlement »95. Les trois dernieres procurations a 

plaider font mention de procureurs specifiques96. 

Les procurations mixtes constituent un deuxieme ensemble de procurations. II 

s'agit de procurations a plaider qui renferment egalement un mandement special: on en 

denombre quatorze dans les registres de Pierre Christofle. Deux de ces procurations 

furent donnees dans le but de vendre quelque chose et dix afin de recevoir un 

OS 

paiement . Par exemple, le lundi 12 mai 1432, une procuration fut demandee a Pierre 

Christofle par les bouchers de la ville d'Orleans concernant « toutes leurs causes, 

querelle et besoignes (...) en demandent et en deffendent, contre touz leurs adversaires, 

et en especial en certaine cause et proces qu'ils ont (...) contre le procureur de 

messeigneurs les mareshaulx de France » et dans laquelle ils donnaient autorite a leurs 

procureurs de les «deffendre, (...) de decliner cours et adjurer autre juge, eslire 

dommicille de plait (...), affermer et repondre, de fere (...) serement, (...) de prendre 

(...) garenteige, (...) de requeroir renvoy de causes, (...) delivrance de corps et biens, 

devoir droiz, arrestz et sentences diffamatoires, d'appeler [sentence] », etc99. Pierre 

Christofle fut lui-meme appele a deux reprises a titre de procureur a plaider par ses 

Ibid., dimanche 25 aout 1443. 
95 Voir ADL, 3E 10140, Registre de Pierre Christofle, vendredi 9 avril 1423. 
96 Voir comme exemple ADL, 3e 10143, Registre de Pierre Christofle, dimanche 17 
mars 1433 (ns). 
97 Ibid, mardi 8 octobre 1432. 
98 ADL 3E 10147, Registre de Pierre Christofle, vendredi 3 mai 1443. 
99 ADL, 3E 10143, Registre de Pierre Christofle, lundi 12 mai 1432. Cette procuration 
fut reprise le 26 Janvier 1433 (ns). 
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clients, en plus de recevoir deux mandements speciaux afin de percevoir un paiement100 

et une succession . 

Le dernier corpus de procurations est constitue de vingt procurations a 

mandement special; ces dernieres sont moins importantes pour nous car elles ne 

possedent pas necessairement de liens directs avec la justice. Dans huit cas, les 

justiciables demanderent a Pierre Christofle une procuration afin de proceder a une 

vente102; deux cas concernent des successions103; quatre autres un paiement donne104; 

une procuration donne Pautorisation aux procureurs de « prandre en personne messire 

Thomas Noel » et deux procurations donnent l'autorisation aux procureurs de prendre 

« trente mines de sel (...) du pays de Bretaigne ou d'ailleurs » 106. A Fete 1437, deux 

procurations furent passees, la premiere par Jehan Lucas et la seconde par Jehan de la 

Croix, tous deux « sergent du roy nostre sire ou baillaige de Montergis » dans lesquelles 

les sergents donnaient « plain povoir (...) [aux procureurs] de (...) delaisser plainement 

et purement [leur]dit office de sergenterie es mains du roy notresire (...) pour et au 

prouffit de Jehan Christofle, demourant a Orleans »107. Finalement, le lundi 29 avril 

1443, « noble homme Godefroy de Garniolle, escuier, seigneur de Garniolle lez Mascon, 

et aussi de la moitie de la terre et justice de Lorges lez Baugenci »institua un procureur 

afin, entre autres, de « tenir la court, (...) de seoir et tenir plaiz et jugement pour et ou 

nom dudit constituant [et] de mectre, instituer et establir sergens et maires pour garder et 

100 Voir Ibid, mardi 29 juillet 1432. 
101 Voir Ibid, lundi 7 octobre 1432. 
102 Voir ADL, 3E 10147, Registre de Pierre Christofle, samedi 28 mars 1444 (ns). 
103 Voir ADL, 3E 10143, Registre de Pierre Christofle, dimanche 12 mai 1432. 
104 Voir ADL, 3E 10147, Registre de Pierre Christofle, samedi 28 decembre 1443. 
105 Ibid., dimanche 25 aout 1443. 
106 ADL, 3E 10143, Registre de Pierre Christofle, lundi 12 mai 1432. 
107 ADL, 3E 10144, Registre de Pierre Christofle, samedi 6 juillet et 10 aout 1437. 
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gouverner sesdites terres et juridictions » . 

Les registres de Pierre Christofle renferment egalement deux revocations de 

procurations. Par exemple, le samedi 16 novembre 1443, Adam de Tretainville, 

« humble abbe de Peglise et abbaye Monseigneur Saint Euvertre d'Orleans » revoqua 

« Guillaume de Tretainville et Nathelin [nom de famille manquant], naguiere leurs 

procureurs, et le pouvoir qu'ilz leur avoient donne (...) » et reclama « que toutes les 

lectres de procuration faictes et donnees a ses devandiz procureurs soient cassees et 

adnullees et de nulle valeur par la teneur de ces presentes » . Comme on peut le voir, 

Pierre Christofle, en plus d'enregistrer les procurations a plaider pour la cour, 

enregistrait aussi les revocations de procuration. II participa egalement a titre de 

procureur a plaider a deux reprises, en plus d'etre un de ces « compagnons de Chastellet 

d'Orleans » qui furent requis a de nombreuses reprises pour agir en cour. Ces 

differentes fonctions font de Pierre Christofle un auxilaire de la justice. Avec les 

instruments, Pierre Christofle agissait a titre de temoin redacteur. 

E. LES INSTRUMENTS 

Les temoins ont toujours ete tres importants au sein de la procedure judiciaire 

medievale. En effet, le temoignage demeura longtemps, dans le Nord de la France, le 

mode de preuve par excellence110. Les temoins pouvaient etre appeles en cour afin de 

108 ADL, 3E 10147, Registre de Pierre Christofle, lundi 29 avril 1443. 
109 Ibid., samedi 16 novembre 1443. 
11 Alain de Bouard, Manuel de diplomatique frangaise et pontificate, vol. 2, Paris, 
Editions Auguste Picard, 1929, p. 236. 
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rendre compte d'une situation juridique qu'ils avaient observee, ce qui pouvait venir 

valider la preuve d'une des parties111. Jusqu'a la fin du Moyen Age, les « temoins 

passaient lettres », ce qui n'empgcha pas l'6crit de prendre de plus en plus d'importance 

119 

au sein de la procedure . Devant la corruption de certains temoins, les notaires furent 

appeles afin de rediger des instruments qui auraient force probante et executoire en cour 

et qui, presentes devant un juge, pourrait servir a dtablir des faits publics113. Ces 

instruments n'agissaient pas seulement comme complements au souvenir : ils pouvaient 

egalement se substituer a ce dernier car ils representaient « le proces-verbal d'une 

solennite orale »114. Le choix du notaire s'imposa de lui-meme car, par sa fonction, il 

representait un temoin sans pareil des relations sociales du lieu dans lequel il 

pratiquait115. C'est entre autres grace a leur double role d'experts et de temoins que les 

notaires orleanais officiaient dans l'enceinte juridique du Chatelet116. L'ecriture 

notariee, definie comme parole judiciaire, est considered par Julie Claustre comme etant 
117 

la reference ultime de verite . Grace a leurs registres notaries, les notaires pouvaient 

facilement retrouver la trace des actions judiciaires qu'ils passaient; « c'est done bien en 

tant que (...) redacteurs et conservateurs des ecrits du prevot que les clercs notaires jures 

111 Kathryn Reyerson, « Rituals in medieval business » dans Joelle Rollo-Koster, 
Medieval and Early Modern Ritual : Formalized Behaviour in Europe, China and 
Japan, Leinden, Brill, 2002, p. 95. 
11 Jean Bart, Histoire du droit prive. De la chute de I'Empire romain au XDC siecle, 
Paris, Montchrestien, 1998, p. 404. 
113 Bernard Guenee, op. cit., p. 230. 
114 Thierry Dutour, « L'elaboration, la publication et la diffusion de l'information a la fin 
du Moyen Age (Bourgogne ducale et France royale) » dans Didier Lett et Nicolas 
Offenstadt (dir), Haro! Noel! Oyel Pratiques du cri au Moyen Age, Paris, Publications 
de la Sorbonne, 2003, p. 151 et 153. 
115 Claire Dolan, op. cit.„ p. 14. 

16 Kouky Fianu, loc. cit., p. 8. 
117 

Julie Claustre, « De Pobligation du corps a la prison pour dette », p. 131. 
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officiaient »118. Les justiciables de l'epoque accordaient eux aussi beaucoup 

d'importance aux documents ecrits car, meme illettres, ils se presentaient devant un 

notaire afin de coucher sur papier les actions importantes de leur vie. De plus, pour 

Kouky Fianu, s'adresser a un notaire representait« un geste rituel et social generateur de 

liens »119. La redaction des instruments suivaient toujours le meme scenario ritualise : le 

notaire assistait a une situation donnee en tant que temoins; il produisait ensuite un ecrit 

ou il rappelait, dans un langage plus au moins detaille selon les cas, les circonstances 

entourant l'evenement dont il avait ete temoin, le nom des parties en presence, leurs 

motifs, etc120. A cette epoque de sophistication de la procedure, les rituels facilitaient la 

comprehension des participants devant les contraintes et les obligations des contrats 

ecrits, en plus de leur dormer legitimite et pouvoir121. 

Pierre Christofle fut mandate a soixante-trois reprises afin d'agir comme temoin-

redacteur, ce qui represente 4.2 % de sa pratique totale etudiee . Pres de la moitie de 

ces instruments concernent une dette a payer ou les sergents du due d'Orleans avaient un 

important role a jouer. Cinq instruments referent a une vente conditionnelle de biens en 

cas de non paiement d'une dette. Par exemple, le jeudi 17 juillet 1432, Jehan Pappion 

« consentit et voult ses biens estre venduz formitez dedens huitaine se il ne paie et bailie 

Kouky Fianu, loc. cit, p. 10. 
119 Kouky Fianu, « Enregistrer la dette: le temoignage des sources de la justice 
gracieuse a Orleans (XIIIe-XVe siecle) » dans Julie Claustre (dir.), op. cit, p. 148. 
20 Thierry Dutour, loc. cit, p. 149. 

121 Kathryn Reyerson, loc. cit., p. 91 et 102. 
122 Pour le registre de 1423-1424, on compte sept instruments sur un total de 338 actes, 
soit 2.1% de la pratique annuelle de Christofle; 1432-1433, vingt-six sur un total de 447 
(5.8%); 1437, neuf instruments sur un total de 388 actes et en 1443-1444, vingt et un sur 
un total de 325, ce qui represente 6.6% de sa pratique totale annuelle. Nous ne pouvons 
malheureusement pas expliquer les variations annuelles. 



69 

a Jaquet Cormereau » les dettes qu'il lui doit « par lettre de sentence » . Dans douze 

cas, des biens furent saisis par un sergent afin de payer une dette. Le lundi 25 novembre 

1437, Guillaume Patrix, sergent du due d'Orleans, « par vertu des lectres de 

commission » du prevot d'Orleans et a la requete de Jehan des Vignes, « sergent du 

peaige de Baugency » confessa qu'il « avoit arreste et mis en la main » du due des biens 

appartenant a « noble et puissant seigneur (...) George de la Trimoille (...) pour la 

somme de soixante solz parisis et ung denier » que ce dernier devait audit Jehan des 

•I '-)A 

Vignes « pour raison du peaige (...) audit lieu de Baugency » . Cinq instruments font 

reference a une vente de biens effectuee par un sergent afin de payer une dette. Le jeudi 

26 mars 1444 (ns), Pierre Morant, « sergent de monseigneur le due d'Orleans (...) vendit 

et livra, apres la levee de monseigneur le prevost d'Orleans, a Lorens Boilleaue (...) 

comme le plus offrant et derrenier encherisseur » les biens ayant appartenus a Mace 

Leucon afin de payer une dette de vingt-huit sols parisis que ce dernier devait « par 

lectres obligatoires » a Mahiet Gausthier125. L'achat de biens pour payer une dette fut 

une cause d'instrument a trois reprises. Le jeudi 3 juillet 1432, Pierre Berthier acheta les 

biens de Jehan Bonard afin que ce dernier puisse payer «tout ce que il doit a 

monseigneur le bastard d'Orleans par lettres obligatoires »126. Le mardi 30 avril 1444, 

Renault le Lement, sergent du due d'Orleans, a la requete de Robin Bassart « receveur 

d'or (...) » prit Pierre Blanchet, prevot de Chateauneuf-sur-Loire, prisonnier «jusque ad 

123 ADL, 3E 10143, Registre de Pierre Christofle, jeudi 17 juillet 1432. 
124 ADL 3E 10144, Registre de Pierre Christofle, lundi 25 novembre 1437. 
125 ADL, 3E 10147, Registre de Pierre Christofle, jeudi 26 mars 1444 (ns). Mace 
Leucon dut egalement payer vingt deniers parisis pour le salaire du sergent Pierre 
Morant et du notaire Pierre Christofle qui ont « vendu lesdits biens en Chastellet 
d'Orleans », ainsi que neuf sols et quatre deniers parisis « pour la facon desdites lectres 
obligentes et seel». 
126 ADL, 3E 10143, Registre de Pierre Christofle, jeudi 3 juillet 1432. 
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ce qu'il ait a plaige ladite presvote (...) montans a vingt livres parisis pour lesdits deux 

ans et lui deffendit de partir de la ville d'Orleans » . Finalement, en mars 1444 (ns), 

Pierre Christofle accompagna a deux reprises Jehan Robert, sergent du due d'Orleans, 

mandate par Pierrete Beraude, veuve du notaire Guillaume Giraut, afin de se faire payer 

son douaire de cent livres128. 

Une vingtaine de minutes de Pierre Christofle furent requises afin de servir en 

justice au besoin. Sept de ces minutes relatent, sous la forme d'un proces-verbal, une 

action entreprise par un sergent, a laquelle un ou plusieurs justiciables s'opposerent et 

qui resulta en une assignation a comparaitre. Par exemple, le vendredi 27 juin 1432, 

Jehan Moreau, sergent du roi, et Pierre Christofle se transporterent par devant Robinet 

Venier et, «a la requeste de Jehan Domville (...) ledit Jehan Morau fist expres 

commandement » pour que Venier « rende et bailie audit Jehan Domville les lettres 

d'une mine de ble (...) que il lui vendit naguiere (...) a quoy a este repondu (...) que 

vroy estoit que ladit mine de ble (...) il avoit achete dudit Domville, mes que depuis » il 

l'a vendue a Jehan Floe; « et pour ce que lesdites parolles s'entoient reffuz, ledit sergent 

dona et assigna jour audit Robinet a estre et comparoir par devant les maistres des 

requestes a Poictiers au xvme jour d'aoust (...) pour dire les causes de son 

7 ADL, 3E 10147, Registre de Pierre Christofle, mardi 30 avril 1444. 
128 Ces deux actes sont dates du samedi 7 et mardi 17 mars 1444 (ns); par contre, tout 
porte a croire que la minute inscrite au registre le 17 est anterieure a celle du 7. Le 
mardi 17 mars 1444 (ns), Robert et Christofle se transporterent devant Jehannecte 
Hotiere de Neufville, niece et seule heritiere de Giraut, « a laquelle ledit sergent dis 
expres commandement » de payer a sa tante son douaire, laquelle repondit qu'elle etait 
d'accord mais que les biens de la succession etaient demeures entre les mains des 
executeurs testamentaires de son oncle; Robert demanda alors a Christofle « lectres et 
instrument a lui estre faictes pour lui aider en temps et en lieu ». Dans la minute datee 
du samedi 7 mars 1444 (ns), on apprend que Robert « se transporta » devant les 
executeurs testamentaires de Guillaume Giraut « auxquelx (...) ledit sergent fist expres 
commandement (...) qu'ilz fassent sactiffacion et paiement a ladite veuve » de son 
douaire, ce qu'ils firent. 
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opposition » . Dans six cas, les minutes relatent, sous forme de proces-verbal, une 

situation dans laquelle il y eut opposition d'un ou plusieurs justiciables et qui se solda 

par un appel devant la cour. Le lundi 27 mai 1437, Pierre Doart, prieur de St-Gervaise 

d'Orleans, s'adressa a Jehan Morreau, sergent du roi, car ce dernier l'avait ajourne la 

veille afin qu'il lui remette « certaines lectres royaulx de complainte ». Le prieur se 

plaignit alors de la rapidite de 1' assignation car, a cause des « perilx et dangiers qui sont 

sur le pais a cause des ennemis », il n'avait pu sortir de la ville d'Orleans pour aller 

« parler avec messeigneurs, abbe et couvent de Saint Benoist »; il demanda au sergent 

une prolongation de 1' assignation afin de pouvoir rencontrer ses conseillers « car sans 

eulx je ne vouldroie (...) mener aucun proces », ainsi qu'une copie des lettres de 

complainte pour les montrer a ses conseillers. Le sergent refusa la demande du prieur, 

qui reclama alors un delai pour aller rencontrer ses conseillers, « lequel sergent respondit 

que de ce ne feroit rien ». Doart, se « sentant greve comme il disoit » des propos de 

Moireau decida d'en appeler devant le Parlement130. Finalement, sept minutes furent 

requises dans le cas d'actions entreprises devant la cour. Le mardi 4 fevrier 1444 (ns), 

Pierre Christofle fut « appelle et requis » par les chandeliers d'Orleans « pour faire 

lectres et instruments soubz le seel de la prevoste d'Orleans des choses qui feust dit et 

expose » concernant une « certaine sentence diffamante par nous donnee au prouffit de 

Jehan Auxeaume (...) contre lesdis jurez » lors des Grands jours du due d'Orleans. A 

129 ADL, 3E 10143, Registre de Pierre Christofle, vendredi 27 juillet 1432. Cet acte est 
suivi d'une autre demande de Jehan Domville pour recevoir une autre mine de ble de 
rente. Cette fois, le bailleur accepta de lui payer, mais « quant aux arreraiges » de la 
rente, « il s'en remettoit a deulx prudommes, assavoir se il les devoit avoir ou non ». 
130 ADL 3E 10144, Registre de Pierre Christofle, lundi 27 mai 1437. Le cas du samedi 
24 aout 1443 est lui aussi interessant, quoiqu'ecrit en forme plus officielle (A tous etc. 
salut. Savoir faisons que Pan de notre sire mil cccc quarente et trois, le samedi xxiiii6 

jour du mois d'aoust, heure de sept heures du matin). Voir annexe 1 pour les details. 
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Tissue du proces, les deux parties se sont mises d'accord pour payer chacune ses depens 

delacour131. 

Dans treize cas, des actes de la pratique « normale » et « attendue » de Pierre 

Christofle ont fait Tobjet d'un instrument: ces instruments ont servi de preuve dans le 

cas d'un contrat , d'une vente , d'une quittance , d'une succession , de deux 

procurations136, d'une renonciation137 et dans le cas de six baux. Par exemple, le jeudi 7 

aout 1432, Guillaume Adveidet, sergent du due d'Orleans, « fist expres 

commandement » a Andre, femme de Jehan Bourdon « naguieres geolier des prisons de 

Chastellet » pour qu'elle « baillast a Huget Byemont (...) geollier desdites prisons, deux 

prisonniers (...) qui avoient este mis esdites prisons » du temps de son mari; cette 

derniere accepta et « resquist ou nom et pour ledit Jehan Bourbon son mary 

instrument » . Finalement, un instrument n'a pas pu etre utilise etant mcomplet . 

Comme on peut le voir avec les instruments, Pierre Christofle agit a titre d'auxiliaire de 

justice au sein meme de sa pratique courante car la redaction de ces derniers est 

131 ADL, 3E 10147, Registre de Pierre Christofle, mardi 4 fevrier 1444 (ns). 
132 ADL, 3E 10144, Registre de Pierre Christofle, jeudi 18 avril 1437. 

Ibid., samedi 21 decembre 1437. 
134 ADL, 3E 10147, Registre de Pierre Christofle, vendredi 7 fevrier 1444 (ns). 
135 ADL, 3E 10140, Registre de Pierre Christofle, samedi 21 septembre 1423 

II s'agit des deux procurations demandees par les bouchers d'Orleans qui furent 
discutees plus haut. ADL, 3E 10143, Registre de Pierre Christofle, les lundi 12 mai et 
26 Janvier 1432-1433. 
137 ADL, 3E 10147, Registre de Pierre Christofle, mercredi 18 septembre 1443. 

ADL, 3E 10143, Registre de Pierre Christofle, jeudi 7 aout 1432. Le cas du samedi 
27 avril 1443 est aussi interessant. Guillaume Floreau, sergent du roi au bailliage de 
Montargis, « en la presence de Pierre Christofle (...) appele et requis (...) pour illecques 
passees et faire lettres et instrumens soubz le seel de la prevoste d'Orleans » se presenta 
devant Raoul Chartin, « licencie en lois et en decrez lieutenant (...) [du] bailli de 
Montargis » afin que ce dernier lui remettre ses anciens sceaux de bailli « pour iceulx 
estre rompuz et cassez ». 
139 ADL, 3E 10147, Registre de Pierre Christofle, mardi 12 fevrier 1444 (ns). II 
manquait la marge gauche de cette minute. 
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demandee par les sergents et les justiciables afin de « leur servir et valoir en temps et en 

lieu », done afin de faire preuve en cour au besoin . Ces instruments nous amenent 

egalement a voir la fonction notariale sur un angle beaucoup plus vaste que ne le laisse 

entendre l'historiographie car, ici, Pierre Christofle n'agit pas seulement a titre de 

redacteur de conventions entre particuliers mais aussi a titre de temoin de situations 

juridiques qui ont le potentiel de se retrouver en cour. 

Les minutes notarises de Pierre Christofle nous ont permis de constater que les 

notaires orleanais pouvaient agir a titre d'auxiliaires de justice en tant que notaires. Des 

actes qui, a premiere vue, semblaient de simples contrats, ont revele des liens avec la 

justice, tandis que certains actes judiciaires prennent place dans les registres notaries de 

Pierre Christofle, demontrant que ce dernier agissait a la fois comme notaire et comme 

clerc du prevot. Les actes touchant des prisonniers ont demontre les liens etroits qui 

unissaient le notaire orleanais et la justice. Ces liens apparaissent egalement dans les 

enregistrements et les revocations de procuration notes par Pierre Christofle, lui-meme 

procureur en cour a quelques reprises. Finalement, les instruments illustrent le role de 

temoin-redacteur que Pierre Christofle a rempli pour les sergents et les justiciables 

orleanais dans des actes pouvant servir de preuve en cour. 

Les liens entre le notariat et la justice au Moyen Age sont indeniables. La nature 

de ces liens n'est cependant pas clairement definie selon l'historiographie : doit-on voir 

le notaire comme un auxiliaire de justice a part entiere ou comme un simple 

intermediate entre la justice et les justiciables ? Les opinions sur la question sont 

140 Ibid., samedi 14decembre 1443. 
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divisees. L'historiographie s'est aussi penchee sur les fonctions judiciaires des notaires, 

qu'elle a vues comme etant des activites effectuees en dehors de son role notarial. 

Cependant, cette vision ne concorde pas avec celle que le pouvoir royal vehicula avec 

ses ordonnances royales. Pour le pouvoir royal, meme si les notaires effectuaient des 

fonctions qualifiers de « judiciaires » par l'historiographie, soit comme redacteurs des 

actes des cours, auditeurs et examinateurs de temoins, ils conservaient leur qualitatif de 

notaire et c'est parce qu'ils etaient notaires qu'ils pouvaient effectuer ces taches. A la 

lumiere de ces observations, la definition traditionnelle du notaire, pronee par 

rhistoriographie, doit etre repensee. Les actes de la pratique de Pierre Christofle ont 

quant a eux demontre que ce notaire orleanais doit etre considere comme un auxiliaire 

de justice au sein meme de sa pratique notariale usuelle, par son double role de notaire et 

de clerc de la prevote, ce qui n'est pas necessairement le cas de tous les notaires royaux 

de la France du Nord. II ne fait done aucun doute que Pierre Christofle ne fut pas qu'un 

simple intermediaire de la justice, mais bien un auxiliaire qui, par ses fonctions, 

contribua au bon deroulement des proces et a la bonne administration de la justice. La 

fonction d'auxiliaire de justice de Pierre Christofle nous amene a nous interroger sur la 

validite de la separation qui existe, dans l'historiographie, entre la juridiction gracieuse 

et la juridiction contentieuse, car les instruments, enregistres par les notaires au sein de 

la juridiction gracieuse, sont utilisees en cour, au sein de la juridiction contentieuse. 

Cette fonction d'auxiliaire nous conduit egalement a nous interroger sur la necessite de 

la division de la justice en deux niveaux, le niveau superieur se referant aux reglements 

de confiits qui se resolvent le systeme de justice et le niveau inferieur se referant aux 

reglements de confiits qui se resolvent devant notaire, par des accords de tout genre. 



CHAPITRE 3 

REPENSER LA JUSTICE MEDIEVALE. 

L'APPORT DES MINUTES DE PIERRE CHRISTOFLE AU DEBAT 

La justice medievale a fait Pobjet de nombreux travaux historiques. Comme elle 

peut apparaitre, a premiere vue, fort complexe et difficile a saisir dans son ensemble, car 

tres eloignee de nous dans le temps, certains historiens ont juge bon de la categoriser et 

de la subdiviser afin de la rendre plus comprehensible. A cet effet, les historiens ont 

choisi de diviser la justice en deux abstractions distinctes, la premiere etant une 

institution de type gracieux ou volontaire, qui serait le terrain d'activite des notaires, et 

la deuxieme etant une institution de type contentieux dont l'exercice serait reserve aux 

juges. Les historiens ont egalement choisi de distinguer les reglements de conflits en 

deux niveaux de competence, le premier niveau, superieur, relevant de la justice et se 

resolvant en cour, et le deuxieme niveau relevant de 1'infra-justice et se resolvant hors 

cour, entre autres chez le notaire. Cependant, a la lumiere des minutes d'entente 

relevees dans les registres notaries de Pierre Christofle, qui se caracterisent comme etant 

tous des « accords », la necessite et la pertinence de ces categorisations et ces 

subdivisions doivent etre repensees. Ces accords serviront d'exemples pour comprendre 

et enrichir l'historiographie concernant la justice medievale. 
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1. DEBATS HISTORIOGRAPHIQUES 

A. JURIDICTION GRACIEUSE ET JURIDICTION CONTENTIEUSE 

« Les juges sont les magistrats du contentieux et les notaires, ceux du gracieux ». 

Selon cette affirmation, a laquelle adherent de nombreux historiens du notariat medieval, 

la distinction entre juridiction contentieuse et juridiction gracieuse semble sans 

equivoque. Pour l'historiographie, la juridiction gracieuse se definit comme le pouvoir 

d'authentifier les conventions passees par les justiciables de rnaniere volontaire. II s'agit 

egalement d'ententes privees, a l'amiable, realisees sans contestation ni contrainte et en 

dehors de tout proces1. La juridiction contentieuse se definit quant a elle par le pouvoir 

de traiter les conflits et les litiges entre justiciables. Ces debats relevent le plus souvent 

de la cour et sont traites de rnaniere publique, lors des proces2. Pour les historiens 

prechant une distinction entre ces deux types de juridiction, le notaire medieval exercait 

au sein de la juridiction gracieuse car «tous les actes qui se passent entre les parties de 

leur contentement (...) n'ont rien en commun avec le droit de justice »; la juridiction 

contentieuse appartenait, selon ces historiens, « aux juges ordinaire et jamais aux 

notaires »3. Cette vision de la justice medievale en deux entites distinctes a fait de 

1 Jean Bart, Histoire du droit prive. De la chute de I 'Empire romain au XDC siecle, 
Paris, Montchrestien, 1998, p. 411. 
2 Claude-Joseph de Ferriere, Dictionnaire de droit et de pratique: contenant 
I'explication des termes de droit, d'ordonnance, de coutume et de pratique; avec les 
jurisdiction de France, Paris, Bauche, 1771, p. 30. 
3 Claude de Ferriere, La science parfaite des notaires ou Le parfait notaire : contenant 
les ordonnances, arrests, etc, Paris, Durand, 1752, p. 10. 
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nombreux adeptes au sein de la communaute historienne . Selon Louis Camier, cette 

division « du corps de justice en magistrats de la juridiction contentieuse et 

fonctionnaires de la juridiction amiable » n'a pas toujours existe; elle serait « l'un des 

perfectionnements de la civilisation » survenu au cours du regne de Saint Louis et Paris 

serait Pexemple par excellence de cette division5. Pour Claire Dolan, la justice que les 

notaires consignent se fait en marge des tribunaux, et comme celle-ci a precisement pour 

but d'eviter le recours a ces tribunaux, les notaires exerceraient au sein de la juridiction 

gracieuse . Christelle Clement affirme que les notaires qui redigeaient des reglements 

de conflits interrompant des procedures judiciaires au XVIII6 siecle « usurpaient la 

competence des juges a des fins privees »7. 

Voir entre autre Ludovic Langlois, La communaute des notaires de Tours, de 1512-
1791, Paris, Honore Champion, 1911, p. 19; Alain Moreau, Les metamorphoses du 
scribe. Histoire du notariat franqais, Perpignan, Editions Socapress, 1989, p. 20; Jean-
Paul Poisson, « Notariat et mentalites au XVIe siecle. Benoit du Troncy et son 
formulaire drolatique » dans Idem, Notaires et societes. Travaux d'histoire et de 
sociologie notariale, Tome 1, Paris, Economica, 1990, p. 131 et Robert-Henri Bautier, 
« L'authentification des actes prives dans la France medievale. Notariat public et 
juridiction gracieuse » et « L'exercice de la juridiction gracieuse en Champagne du 
milieu du XIIP siecle a la fin du XVe » dans Idem, Chartes, sceaux et chancelleries. 
Etudes de diplomatique et de sigillographie medievales, Paris, Ecole des Chartes, 1990, 
p. 269-340 et p. 359-436. Ce dernier a toutefois admis que les historiens qui ont 
« rapproches les actes de la juridiction contentieuse des actes de la juridiction gracieuse 
Font fait a juste titre » car, dans les deux cas, les justiciables devaient comparaitre 
devant Pautorite judiciaire du lieu. « Les origines du brevet notarial a Paris. Le brevet 
scelle du contre-sceau du Chatelet au XIVe siecle » dans Ibid, p. 438. 
5 Louis Camier, « Les jugements volontaires. Essai historique sur 1'institution du notariat 
en France » dans Memoires de la societe d'emulation de Cambrai, tome 64 (1909), 
p. 278. 

Claire Dolan, « Regards croises sur les auxiliaires de la justice, du Moyen Age au XXe 

siecle » dans Idem, Entre justice et justiciables. Les auxiliaires de la justice, du Moyen 
Age au XX6 siecle, Quebec, Presses de l'Universite Laval, 2005, p. 26-27. 
7 Christelle Clement, « Les juristes delinquants : quelques exemples dans le bailliage de 
Chatillon-sur-Seine (1750-1755) » dans Benoit Garnot (dir), Juges, notaires et policiers 
delinquants: XIV-XX2 siecles, Dijon, «Editions universitaires de Dijon, 1997, p. 129-
132. 
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Daniel Lord Smail reconnait quant a lui que les notaires pouvaient etre 

impliques, par les reglements de conflits, dans des affaires quasi-judiciaires sans 

toutefois admettre qu'ils pouvaient exercer au sein de la juridiction contentieuse8. Pour 

Gabriel Audisio, les notaires seraient des « juges du precontentieux » car, en redigeant 

les transactions, ils contribueraient a « eteindre des conflits »; ils demeurent done 

confines au sein de la juridiction gracieuse9. Jean-Luc Laffont admet que meme si 

certains actes notaries pouvaient referer a une juridiction contentieuse, la majorite des 

actes relevaient de la juridiction gracieuse . Selon Michel Vovelle, on ne saurait parler 

de contraste entre la juridiction gracieuse et la juridiction contentieuse mais plutot de 

continuite ; la division demeure toutefois presente. Malgre le questionnement que ces 

allegations soulevent, ces historiens ne remettent pas en cause la distinction de la justice 

en deux entites distinctes, gracieuse et contentieuse : tout au plus, alleguent-ils que les 

notaires pouvaient exercer au sein de ces deux juridictions. Alain de Botiard s'est 

penche sur la possible origine de cette division historiographique de la justice en deux 

entites distinctes : dans le Sud de la France, les notaires etaient « les delegues directs du 

pouvoir public » car ils pouvaient conferer, par la seule apposition de leur seing manuel, 

« vertu probatoire et force executoire aux actes qu'ils recevaient »; ces notaires etaient 

Daniel Lord Smail, « Notaries, Courts and the Legal Culture of Late medieval 
Marseille » dans Kathryn Reyerson et John Drendel (dir), Urban and Rural 
Communities in Medieval France : Provence and Languedoc, 1000-1500, Leiden, Brill, 
1998, p. 43. 
9 Gabriel Audisio (dir), L'historien et I'activite notariale. Provence, Venetie, Egypte. 
XV-XVIlF siecles, Toulouse, Presses universitaires du Mirail, 2005, p. 21-22. 
10 Jean-Luc Laffont, « Les archives notariales » dans Paul Delsalle, La recherche 
historique en archives du MoyenAge, Paris, Ophrys, 1995, p. 151. 
11 Michel Vovelle, « Minutes notariales et histoire des cultures et des mentalites » 
dansZa documentacion notarial y la historia, vol. 2, Universidad de Santiago de 
Compostela, 1984, p. 26. 



79 

done independants des cours de justice12. Certains historiens auraient ainsi repris ces 

conclusions pour le Nord de la France sans se demander si ces notaires etaient 

veritablement independants des cours de justice, ce qui est loin d'etre chose certaine. 

En effet, dans le Paris du XIIIe siecle, les deux juridictions, gracieuse et 

contentieuse, etaient reunies entre les mains du prevot: ce dernier recevaient a la fois les 

declarations des contractants, afin d'en faire des lettres scellees, et rendait des sentences 

dans des proces13; il en allait de meme pour le prevot d'Orleans14. Mais cette double 

charge devint vite trop importante pour eux. En 1281, Philippe le Hardi promulguait 

une ordonnance dans laquelle il etablissait « qu'en chascune bonne vile, la ou on tient 

assise, a ii preudommes esleus pour oi'r les marchies et les convenances dont Ten veut 

avoir letres de baillie. Et ce qui est tesmoignie par les seaus de ces ii preudommes il 

baillis, en plus grante seurte de tesmoignages, i met le seel de la baillie »15. Cela 

signifiait que pour toute convention conclue a l'exterieur du tribunal, le prevot pouvait 

charger des clercs assermentes, les prud'hommes16, pour recevoir les aveux en son nom. 

Ces actes devaient ensuite lui etre remis afin qu'il y appose le sceau de la juridiction. 

Avec le temps, ces clercs assermentes prirent leur distance vis-a-vis du prevot pour 

devenir, au debut du XIVe siecle, des notaires affranchis : ils furent de moins en moins 

charges de rediger les actes de la juridiction dite contentieuse et se cantonnerent presque 

19 r 

Alain de Botiard, Etudes de diplomatique sur les actes des notaires du Chdtelet de 
Paris, Paris, Librairie Honore Champion, 1910, p. 19. 
13 Ibid, p. 37. 
14 Jean Thibault, Orleans a la Jin du Moyen Age: 1380-1450, These de doctorat, 
Universite de Paris IV, 1996, p. 459. 
15 Louis Carolus-Barre, « L'ordonnance de Philippe le Hardi et l'organisation de la 
juridiction gracieuse » dans Bibliotheque de VEcole des Chartes, tome 96 (1935), p. 16. 
16 Ces prud'hommes etaient des gens suffisamment ages, « capables de connaitre le droit 
local afin d'assister le juge et le faire beneficier de leurs souvenirs ». Jean Bart, op. cit, 
p. 117. 
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exclusivement dans la redaction d'actes auxquels les justiciaries voulaient donner un 

caractere authentique . Cependant, malgre 1'autonomic acquise par les notaires royaux 

au fil du temps au sein de la juridiction dite gracieuse, les actes de ces derniers 

demeuraient institues, a Paris comme a Orleans, au nom du prevot: les notaires 

relevaient done directement du juge en chef de la juridiction contentieuse18. De plus, le 

prevot, en authentifiant ces actes prives, assimilait ces derniers a ses jugements : les 

actes notaries possedaient par consequent la meme force probante et executoire que les 

sentences rendues en cour . En cas de contestation, les parties se soumettaient, avec les 

clauses finales, au jugement de la juridiction, e'est-a-dire au prevot20. Par son titre, 

Pierre Christofle, « notaire jure de Chastellet d'Orleans », affichait egalement un lien 

direct avec le centre judiciaire de la ville, le Chatelet, en plus d'y officier21. 

Autre fait interessant a noter : au Moyen Age, le terme «juridiction » etait bel et 

bien utilise, mais il etait rarement precise par un adjectif lui attribuant une fonction 

particuliere, comme gracieux ou contentieux. Ce n'est qu'a la fin du XVe siecle, dans un 

coutumier du Poitou, que le terme « juridiction volontaire » fit son apparition pour 

designer les actes consignes par les notaires : « Et peuvent, lesdiz notaires, passer lectres 

et contraitz entre les parties consentans et eux soubmectans a ladicte jurisdicion, soient 

lesdictes parties et lesditz notaires, dedans les mectes de ladicte jurisdicion ou dehors, 

Maurice Garsonnin, Histoire de la communaute des notaires au Chatelet d'Orleans 
(1303-1791), Orleans, Imprimerie moderne, 1922, p. 17. 
h Ibid, p. 33. 
19 Jean Hilaire, La science des notaires. Une longue histoire, Paris, Presses universitaires 
de France, 2000, p. 16. 
20 Robert-Henri Bautier, « L'exercice de la juridiction gracieuse en Champagne du 
milieu du XIIIe siecle a la fin du XVe », p. 401. 
21 Kouky Fianu, « Les notaires du Chatelet d'Orleans : redacteurs et auxiliaires de justice 
(XIVe - XVe siecle) » dans Olivier Giyotjeannin et Mathieu Arnoux (ed.), Les 
tabellions, Paris, Ecole des Chartes, a paraitre, p. 7 
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c'est jurisdicion volontaire »22. Les historiens du notariat medieval qui emploient les 

termes «juridiction gracieuse » et «juridiction contentieuse » pour decrire la situation 

juridique de l'epoque utilisent done des anachronismes. De plus, le pouvoir royal ne fait 

aucunement mention dans ses ordonnances a une quelconque division de la justice. Pour 

Julie Claustre, cette separation de la justice en deux entries distinctes serait une 

« construction nee des conflits d'interets entre les ecrivains du droit au Chatelet [de 

Paris], les notaires et les greffiers »23. La distinction entre juridiction gracieuse et 

juridiction contentieuse constitue finalement un obstacle majeur a la comprehension du 

role du notaire orleanais du XVe siecle car elle limite son pouvoir et son champ 

d'actions. En effet, Pierre Christofle participait, avec les accords, a ces deux 

juridictions. 

Selon le courant historiographique dominant, les notaires medievaux exerceraient 

au sein d'une juridiction dite gracieuse alors que les juges exerceraient au sein d'une 

juridiction dite contentieuse. Aujourd'hui, la question ne se pose meme pas selon Jean-

Paul Poisson: le notaire se trouve assez loin du monde judiciaire pour en etre 

distingue24. Cependant, lorsque Ton s'attarde plus attentivement au personnage du 

notaire et a ses fonctions, on se rend compte que cette division de la justice en deux 

poles distincts est arbitraire. La meme conclusion peut s'appliquer aux historiens de la 

justice qui divisent celle-ci en deux niveaux de competence, la justice et Finfra-justice. 

Julie Claustre, « Introduction » dans Idem, La dette et lejuge. Juridiction gracieuse et 
juridiction contentieuse du XIIP au XVs siecle (France, Italie, Espagne, Angleterre, 
Empire), Paris, Publications de la Sorbonne, 2006, p. 12. 
23 Julie Claustre, « De Pobligation du corps a la prison pour dette : l'endettement prive 
au Chatelet de Paris au XVe siecle » dans Ibid., p. 134. 
24 Jean-Paul Poisson, « La justice devant le notaire et sa clientele » dans Idem, Notaires 
et societe. Travaux d'histoire et de sociologie notariale, tome 1, p. 12. 
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b. JUSTICE ET INFRA-JUSTICE 

Pour certains historiens de la justice, les conflits se reglaient le plus souvent par 

les tribunaux25. Pour d'autres, le proces n'etait pas « la forme de regulation 

quantativement dominante »26. Par exemple, Claude Gauvard soutient que les prononces 

de sentence etaient plutot rares a l'epoque medievale, les parties reglant leur conflit hors 

cour27. Benoit Garnot abonde dans le meme sens en affirmant qu'une proportion 

importante des reglements de conflits de l'Ancien Regime n'etait pas assuree par la 

justice, mais par d'autres modes de regulation des conflits, que les historiens ont 

regroupe sous le terme infra-justice28. Les historiens parlent d'infra-justice lorsqu'un 

reglement de conflit, qui aurait pu relever d'une instance judiciaire, survient entre des 

justiciables en dehors du systeme de justice, par des mecanismes d'ententes privees, 

Voir Nicole Gonthier, « Faire la paix : un devoir ou un delit ? Quelques reflexions sur 
les actions de pacification a la fin du Moyen Age » dans Benoit Garnot (dir.), 
L 'infrajudiciaire du Moyen Age a l'epoque contemporaine. Actes du colloque de Dijon, 
5-6 octobre 1995, Dijon, Editions universitaires de Dijon, 1996, p. 52; Kathryn 
Reyerson et Debra A. Salata, Medieval Notaries and their Actes. The 1327-1328 
Register of Jean Holanie, Kalamazzo, Medieval Institute Publications, 2004, p. 56 et 
Josep M. Salrach, « Les modalites du reglement des conflits en Catalogne aux XIe et 
Xlf siecles » dans Le reglement des conflits au Moyen Age. XXXf Congres de la 
SHMES. Angers, juin 2000, Paris, Publications de la Sorbonne, p. 119. 
26 Xavier Rousseau, « Entre accommodement local et controle etatique. Pratiques 
judiciaire et non-judiciaire dans le reglement des conflits en Europe m6dievale et 
moderne » dans Benoit Garnot, op. cit., p. 96. Voir egalement Daniel Lord Smail, loc. 
cit, p. 30. 
27 Claude Gauvard, « L'honneur du roi. Peines et rituels judiciaires au Parlement de 
Paris a la fin du Moyen Age » dans Idem et Robert Jacob (dir.), Les rites de la justice. 
Gestes et rituels judiciaires au Moyen Age, Paris, Leopard d'or, 2000, p. 99. 
28 Cette affirmation se retrouve dans de nombreux ouvrages de Benoit Garnot. 
Mentionnons entre autres « Dans et hors de la justice : le choix de 1'accommodement 
dans la societe francaise d'Ancien Regime » dans La justice en Van mil, Paris, 
Documentation francaise, 2003, p. 192; « Justice, infrajustice, parajustice et extrajustice 
dans la France d'Ancien Regime », Crime, Histoire et Societe, vol. 4, n° 1 (2000), p. 103 
et « L'ampleur et les limites de 1'infrajudiciaire dans la France d'Ancien Regime » dans 
Idem, op. cit., p. 69. 
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comme les accords notaries . Elle aurait pour but de retablir 1' entente et la paix entre 

les justiciables par la conciliation, contrairement au systeme de justice, qui chercherait 

plutot a imposer un jugement, qu'il croit le plus juste possible, mais qui condamnerait 

tout de meme une partie au depend d'une autre30. L'infra-justice reglerait done les 

disputes « by agreement and love » et la justice « by law and judgement » . Ces 

reglements de conflits devant notaires seraient, pour de nombreux historiens, inferieurs 

aux jugements emanant du systeme de justice, d'ou le qualitatif d'infra32. 

La frequence des reglements de conflits infra-judiciaires peut avoir donne 

l'impression a certains historiens que les notaires exercaient une juridiction particuliere, 

a travers les accords notaries, ce qui serait a l'origine de 1'expression infra-judiciaire33. 

Pour Martin Dinges, « distinguer l'infrajudiciaire des pratiques judiciaires est une 

approche heuristiquement utile » car elle soulignerait, selon lui, 1'importance de ce 

« domaine d'investigation sous-estime »3 . Pour Xavier Rousseau, « le terme [infra-

justice] garde sa pertinence » car il demontre que le conflit, « meme regie avant 

jugement, est inscrit dans une dynamique judiciaire »; il servirait egalement a demontrer 

Gabriel Audisio, « Notariat en Provence au XVIe siecle : une justice de proximite ? » 
dans Claire Dolan (dir), op. cit., p. 521-523. Voir egalement Guillaume Couture, Un 
aspect de la pluralite judiciaire d'Ancien Regime. La transaction notariee a Aix-en-
Provence au milieu duXVf siecle, Memoire de maitrise, Universite Laval, 2000, p. 1-2. 

Jean Hilaire, op. cit., p. 15 et Benoit Garnot, « Justice, infrajustice, parajustice et 
extrajustice », loc. cit., p. 112. 
31 Michael Clanchy, « Law and Love in the Middle Ages » dans John Bossy (ed), Law 
and human Relations in the West, New York, Cambridge University Press, 1983, p. 47. 
Voir egalement Daniel Lord Smail, The Consumption of Justice : Emotions, Publicity 
and Legal Culture in Marseille, 1264-1423, New York, Cornell University Press, 2003, 
p 90. 

En effet, infra signifie inferieur ou en dessous. Les reglements de conflits devant 
notaire seraient done vus comme etant une sous-justice. 
33 Jean Hilaire, op. cit., p. 229 

4 Martin Dinges, « Negocier son honneur dans le peuple parisien au XVIII6 siecle : la 
rue, l'infrajudiciaire et la police » dans Benoit Garnot, op. cit., p. 393. 
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« Pentonnoir que constitue la procedure judiciaire » . En effet, pour certains historiens, 

les justiciables n'auraient recours a la justice qu'en dernier ressort, lorsque les tentatives 

infra-judiciaires de reglement de conflit aurait echoue36. Pourtant, comme l'affirme 

Alfred Soman, certains accords notaries « ont retire a la justice des conflits d'abord 

presentes devant elle »37; les registres de Pierre Christofle en contiennent un nombre 

important. Justice et infrajustice pouvaient done se meler ou se succeder dans la 

chronologie d'un conflit, ce qui vient mettre un frein a l'illusion d'une succession dans 

les modes de resolution de conflits et d'une hierarchie de ces dernieres, qui irait de 

1'infra-justice a la justice . 

Pour Patricia MacCaughan, il est inadequat de regrouper les reglements de 

conflits devant notaire sous l'expression d'infra-justice, ce qui « sous-entend leur 

inferiorite par rapport au modele judiciaire »; elle les voit plutot« comme des moyens de 

resolution de conflits en relation avec le systeme de l'Etat et aptes a repondre aux 

besoins des populations »39. Benoit Garnot poursuit dans la meme veine en affirmant 

que « 1'infrajustice ne constitue nullement une sous-justice mais un mode original, 

Xavier Rousseau, loc. cit, p. 105. 
36 Pierre-Dominique Schmidt, « Les actes notarie en Flandres au Moyen Age. 
Contribution a l'etude de la juridiction gracieuse », Tijdschrift voor rechtsgeschiedenis, 
tome 61, no 1 (1993), p. 40 et Jean-Luc Laffont, « Elements pour une approche 
historique de la sentence arbitrale: une source meconnue pour l'etude des procedes 
d'accommodements (s) a PEpoque moderne » dans Yves-Marie Berce et Yves Castan 
(dir), Les archives du delit: empreintes de societe, Toulouse, Editions universitaires du 
Sud, 1990, p. 75. 
37 Alfred Soman, « L'mfra-justice a Paris d'apres les archives notariales », Histoire, 
economie et societe, vol. 3 (1982), p. 369. 
38 Benoit Garnot, « Justice, infrajustice, parajustice et extrajustice », p. 110. Voir 
egalement Laurence Fontaine, « L'activite notariale », Annates ESC, vol 48, no 2 
(1993), p. 479 et Nicolas Offenstadt, Faire lapaix au Moyen Age. Discours et gestes de 
paixpendant la guerre de Cent Ans, Paris, Odile Jacob, 2007, p. 202. 

9 Patricia MacCaughan, « Le baile du seigneur et la resolution des conflits a la fin du 
Moyen Age, » dans Claire Dolan, op. cit., p. 603 et 616. 
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souple et divers de reglement de conflits, tout aussi efficace que la justice, voire bien 

davantage »40. Les reglements de conflits a l'amiable serait meme la voie privilegiee des 

justiciables « dans un monde ou 1'obligation de vivre ensemble » est une valeur tres 

importante de la societe41. Possedant un caractere plus traditionnel et se raprochant 

davantage des valeurs de la communaute, 1'infra-justice etait souvent preferee au 

systeme de justice . Le notaire, agent principal de ce mode de resolution de conflit, 

etait, en effet, plus accessible et plus pres des justiciables « que le lointain juge non 

disponible » . De plus, meme si les justiciables avaient plus volontiers recours aux 

reglements de conflits devant notaire que devant les tribunaux, « c'est toujours le meme 

personnel judiciaire qui reparait en toute occasion et qui est en rapport avec le notariat 

manifestement »44. Les juges se servaient, entre autres, d'actes notaries pour le 

prononce des sentences45. Les actes notaries etaient egalement percus comme etant des 

arrets, des decisions de justice, possedant la meme force probante et executoire : « les 

ecarter du monde judiciaire serait done une erreur »46. 

Bien que les historiens de la justice divisent generalement les reglements de 

conflits en deux niveaux, soit ceux regies par une action « infra-judiciaire » passee 

Benoit Garnot, he. cit., p. 117. Malgre cette affirmation, Garnot note que 
Pinfrajustice ne peut pas se concevoir sans la justice. « Conclusion » dans Idem, op. cit., 
p. 468. 

1 Jean Hilaire, op. cit, p. 229. Voir egalement Martin Dinges, he. cit., p. 395. 
42 Guillaume Couture, op. cit., p. 39 et Nicole et Yves Castan, « Une economie de justice 
a Page moderne : composition et dissension » dans Histoire, economie et societe, vol. 3 
(1982), p. 261-262 
43 Christelle Clement, he. cit, p. 131. 
44 Jean Hilaire, « Pratiques notariales et justice aux XIVe et XVe siecles. L'evolution 
coutumiere des pays de droit ecrit », Etudes d'histoire du droit medieval en souvenir de 
Josette Metman, Memoires de la Societe pour I 'histoire du droit et des institutions des 
anciens pays bourguignons, comtois et romands, fasc. 45 (1988), p. 206. 

5 Daniel Lord Smail, he. cit, p. 41. 
46 Kouky Fianu, he. cit., p. 7. Voir egalement Alain Moreau, op. cit., p. 15. 
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devant notaire et ceux regies par une action «judiciaire » devant les tribunaux, lorsque 

Ton observe ces deux systemes dans la pratique, on s'apercoit que les reglements de 

conflits devant notaire se faisaient en relation avec le systeme de justice et qu'ils 

possedaient le meme pouvoir que les jugements rendus par les tribunaux. Avec les 

differents reglements de conflit presents dans les registres de Pierre Christofle, cette 

division de la justice en deux degres, de meme que celle qui divise la justice en deux 

poles distincts, gracieux et contentieux, perd sa raison d'etre. 

2. APPORT DES ACCORDS NOTARIES DE PIERRE CHRISTOFLE 

L'adage est connu: un mauvais accord est toujours meilleur qu'une bonne 

poursuite47. Ces accords n'ont cependant pas toujours laisse des traces ecrites48. En 

effet, comme les accords relevent avant tout d'un processus de negotiation, il est normal 

que l'oral prime49. Cela constitue un probleme pour les historiens car tres peu de 

sources sont disponibles pour les etudier50. On peut egalement se demander la raison 

pour laquelle certains reglements de conflits furent mis par ecrit, en forme officielle, 

Voir, entre autres, Nicole Castan, « The Arbitration of Dispute under the Ancien 
Regime » dans John Bossy (ed), op. cit., p. 224; Michael Clanchy, loc. cit., p. 49 et 
Guillaume Couture, op. cit., p. 53. 

Nicole Castan, loc. cit., p. 235 et Claude Gauvard, De grace especial. Crime, etat et 
societe en France a la fin du Moyen Age, Paris, Publications de la Sorbonne, 1991, 
p. 17. 

Claude Gauvard, « Conclusion », Le reglement des conflits au Moyen Age, p. 370-372 
et Xavier Rousseau, « Historiographie du crime et de la justice criminelle dans l'espace 
francais. Partie 1 : du Moyen Age a la fin de PAncien Regime », Crime, Histoire et 
Societe, vol 10, n° 1 (2006), p. 130. 
5 Benoit Garnot, « Conclusion » dans Idem, op. cit., p. 470. 
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alors que la majorite demeurait sous forme orale51. En consequence, les sources les plus 

riches, et toujours disponibles, pour etudier ces reglements de conflits « infra-

judiciaires » sont les minutiers des notaires, et plus precisement les accords qu'ils 

contiennent52. Par definition, les accords sont des conventions entre particuliers, passees 

devant notaire, afin d'authentifier une entente conclue entre deux ou plusieurs parties en 

mesentente, afin de vivre en harmonic Selon Claude Gauvard, cette forme de resolution 

de conflits «touche aux marges de la justice publique »53. Pour Alain de Bouard, les 

accords constituent une « intervention de la juridiction volontaire dans le domaine 

propre de la juridiction contentieuse »54. Ces accords peuvent survenir a n'importe quel 

moment, ce qui permet d'observer differentes strategies de negociation ainsi que 

differentes raisons de transiger55. Les actes de la pratique de Pierre Christofle en 

soulignent trois : les accords assurant la bonne entente, sans qu'il y ait apparence de 

conflit, les accords reglant une difficulte quelconque, qui pourrait degenerer en un 

conflit juridique, et les accords survenus suite a un conflit traite en tribunal5 . Les 

minutes choisies possedent toutes un vocabulaire de negociation en relation avec un 

processus d'entente, et parfois meme juridique, ou le concept « d'accord » est tres 

51 Thomas Roche, « Les notices de conflits dans la Normandie ducale (milieu du XIe -
milieu du XIIe siecle environ) », Tabularia « Etudes », n° 7 (2007), p. 54. 
52 Alfred Soman, loc, cit, p. 369. 

Claude Gauvard, De grace especial, op. cit., p. 17. 
54 Alain de Bouard, op. cit, p. 70. 

Guillaume Couture, op. cit., p. 51. 
56 Les differentes strategies d'accords ont egalement interesse l'historiographie. Voir, 
entre autres, Claude-Joseph de Ferriere, op. cit., p. 19; Yves Castan, « Actes notaries et 
actes de justice : l'exemple de Graulhet au XVIII6 siecle », La documentation notarialy 
la historia; actas del II Coloquio de Metodologia Historica Aplicada, vol. 2 (1984), p. 
82 et Alain Contis, « Methodologie des archives notariales. Le vertige de 
Pexhaustivite » dans Jean-Luc Laffont, Frederic Oge et Rene Souriac (dir), Histoire 
sociale et actes notaries. Problemes de methodologie. Actes de la table ronde du 20 mai 
1988, Toulouse, Presses universitaires du Mirail, 1989, p. 141. 
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important. Seules les minutes qui evoquaient clairement une entente entre justiciaries, 

sous le qualitatif « d"accord »(ou un de ses derivies), ont ete retenues. Elles represented 

pres de 10% de la pratique notariale de Pierre Christofle. 

a. LES ACCORDS ASSURANT LA BONNE ENTENTE 

Le premier groupe de strategies de composition est constitue par des accords qui 

ont pour but d'assurer la bonne entente entre parties sans qu'il y ait apparence de conflit. 

II s'agit surtout de transactions qui octroient une compensation ou qui promettent une 

indemnisation a la partie lesee57. Selon Guillaume Couture, ce type de transactions ne se 

ro 

retrouve pas en tres grand nombre dans les registres notaries ; ceci est principalement 

du au fait qu'il est tres difficile de les reconnaitre. En fait, comme le but premier des 

contrats notaries est d'assurer la bonne entente, on pourrait avancer, tout comme Bruno 

Debax, que tous les actes de la pratique courante d'un notaire peuvent etre considered 

comme des reglements de conflits . De plus, les clauses finales des actes notaries -

« Obligent, Promettent, Renoncent » - renferment un certain vocabulaire de negotiation 

ou les parties s'entendent pour respecter l'entente survenue entre elles. Par exemple, un 

bail du lundi 29 novembre 1432 mentionne un accord realise entre les preneurs et les 

bailleurs. Apres avoir enonce les termes du bail, les parties se sont entendues que, si une 

des parties ne respectait pas l'entente, la partie lesee pourrait « poursuivre et demander 

Alain Contis, he. cit, p. 141. 
58 Guillaume Couture, op. cit., p. 54. 
59 Bruno Debax, « Mediations et arbitrages dans l'aristocratique languedocienne aux Xle 
et Xlle siecles », Le reglement des conflits au Moyen Age, p. 136. 
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leurs coulx, pertes et domaiges » sans que la partie defaillante « ne puissent mettre 

aucun empeschement »60. Cependant, dans certaines minutes notariales, le vocabulaire 

de negotiation et d'entente est beaucoup plus present. Ces actes mettent l'accent sur la 

notion d'un accord survenu entre les parties, sur la presence des parents et amis, dont les 

conseils ont ete d'une grande aide dans le denouement de l'acte, sur la bonne entente qui 

regne entre les parties impliquees et sur la promesse de respecter l'accord survenu. 

Nous avons reussi a identifier, dans les registres etudies de Pierre Christofle, cinquante-

sept accords qui assurent la bonne entente et dans lesquels le vocabulaire de negotiation 

est facilement identifiable, ce qui represente 3.8% de la pratique totale du notaire pour 

les quatre annees etudiees. 

Le premier type d'acte pouvant faire partie de ces accords qui assurent la bonne 

entente est le don mutuel61; un couple, generalement sans enfants, vivant en harmonie 

depuis des annees, promet, sans contrainte, qu'au deces de Pun des deux, le survivant 

pourra recevoir tous les biens meubles et immeubles du defunt, et ce, au prejudice de 

leurs heritiers presomptifs et nonobstant les coutumes en vigueur. Par exemple, le jeudi 

11 avril 1437, Jehan Sevin et sa femme Katherine, « considerans la bonne familiarite et 

lealle compagnie de mariaige qu'ils ont eu ensamble », et comme ils n'ont pas eu 

d'enfant, « de leur bon grez et volontez sans contraincte (...) ils avoient fait (...) les 

dons, octrois, accords (...) qui ensuivent ». Le couple tient egalement a ce que « les 

accors (...) dessusdictes tiengnent (...) leur plain effect (...) non obstant quelxconques 

droiz, coustumes, stilles et usaiges du pays a ce contraire »62. Dans certains cas, Facte 

60 Archives departementales du Loiret (ADL), 3E 10143, Registre de Pierre Christofle, 
lundi 29 novembre 1432. 
61 Present a quatre reprises dans le corpus etudie. 
62 ADL, 3E 10144, Registre de Pierre Christofle, jeudi 11 avril 1437. 
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se termine par la presence de tdmoins, les heritiers presomptifs, qui acceptent les termes 

de l'entente. 

Les reglements de succession sont egalement des accords qui assurent la bonne 

entente63. Dans ce type d'accords, les heritiers, suite au deces du legataire, s'entendent, 

de leur bon gre et volonte, a diviser « aimablement, de leur commun accord et 

consentement », les biens meubles et immeubles du defunt. Par exemple, le lundi 7 

fevrier 1424 (ns), Jaqueline, veuve de Pierre Houldre d'une part, et Jehan de la Barre et 

Guillot Frazet, a cause de leurs femmes, ainsi que Jehan Bonneau le Jeune d'autre part, 

tous heritiers de Pierre Houldre, « ont faix (...) les traictiez, acors et partaiges qui 

ensuivent ». A la fin de la minute, Christofle a inscrit le nom des gens qui ont joue un 

role important sans 1'elaboration de cet accord : « et a ces acords (...) ont este present 

Jehanotin Bordier et Pierre Chamireux, parens et amis de toutes lesdiz parties »64. Cette 

mention demontre « 1'importance de la sagesse et de l'amitie » des parents et amis dans 

l'elaboration des contrats notaries65. Elle demontre egalement que les accords assurant 

la bonne entente ne sont pas si prives que certains historiens l'ont laisse entendre. 

Les obligations de tuteurs sont un autre exemple de ces accords qui ont pour but 

d'assurer Fharmonie66. Dans ces actes, les tuteurs d'enfants mineurs arrivent a 

s'entendre sur la marche a suivre concernant 1'administration de la tutelle a travers une 

serie d'accords. Par exemple, le jeudi 5 mars 1433 (ns), Simon Fradin et Denis Nicolas, 

tuteurs de Guillaume et de Ragonde, enfants mineurs dudit Fradin et de feue Gillon sa 

femme, « par le conseil et consentement » de Jehan Barbeblanche et de Marion sa 

63 On en retrouve six exemples dans les registres de Christofle. 
64 ADL 3E 10140, Registre de Pierre Christofle, lundi 7 fevrier 1424 (ns). 
65 Bruno Debax, loc. cit., p. 144. 
66 Presents a six reprises dans les registres etudies de Pierre Christofle. 
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femme (qui est la tante des enfants), Colin Rousseau, Jehan Odeau, Guillaume Godier, 

Jehan le Grant, Guillaume d'Amam et Robin le Boucault, « tous parents et amis (...) 

desdits mineurs (...) ont fait ensemble les traictez, accords et choses qui ensuivent ». Le 

pere promet de s'occuper de ses enfants pour les dix prochaines annees « a ses coulx et 

despens », de les liberer de toutes dettes et de leur remettre a chacun vingt royaux d'or 

plus certaines necessites; en retour, il pourra jouir de l'heritage laisse par leur defunte 

mere sans que ses enfants puissent«james aucun droit reclamer »67. 

Les contrats de mariage peuvent egalement faire parties de ces accords; entente 

conclue entre deux families afm d'assurer la bonne union68, elle peut dissimuler, en toile 

de fond, un accord foncier ou monetaire realise entre les deux families69. Par exemple, 

le dimanche 3 novembre 1443, Estienne (nom de famille manquant) et Bertheline, veuve 

de Jehan Guyart, au nom de sa fille Marion, « ont faiz (...) les traictiez, accords, dons, 

douaire et chose qui ensuit ». Estienne, en prenant pour epouse Marion, recut tous les 

biens meubles et immeubles de sa femme, ainsi que la somme de douze livres tournois. 

Mais, « pour iceulx traite et accords de mariage estre faiz et acompliz », Estienne dut 

promettre un douaire de dix livres tournois a sa femme70. Les echanges peuvent eux 

aussi faire partie de ce type d'accords : faits du bon gre et de la bonne volonte des 

parties sans contrainte, ils peuvent resoudre un differend foncier ou monetaire latent 

entre deux parties71. Par exemple, le mardi 18 avril 1424 (ns), Perin Pruin echangea 

pour toujours a Estienne Leclerc une maison contre une terre. En conclusion de la 

minute, les parties renoncerent « a ce que james puissent dire ne obliger, l'une a l'autre, 

67 ADL, 3E 10143, Registre de Pierre Christofle, jeudi 5 mars 1433. 
68 Jean Bart, op. cit., p. 278. 
69 On trouve onze contrats de mariage dans les registres de Pierre Christofle. 
70 

ADL, 3E 10147, Registre de Pierre Christofle, dimanche 3 novembre 1443. 
71 

Ils sont au nombre de cinq dans les registres etudies de Pierre Christofle. 
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que lesdiz eschanges n'aient este et soient justement faiz sans fraude » . 

Le type d'acte notarie qui represente le plus ces accords assurant la bonne 

entente est la promesse . Son but principal est d'indiquer la marche a suivre dans 

l'eventualite d'un incident facheux afin qu'il n'y ait pas d'opposition. La majorite se 

traduit par la promesse d'un dedommagement quelconque. Les promesses contiennent 

un vocabulaire qui possede des liens etroits avec la negociation. Dans ce type d'acte, les 

parties « accordent, promettent, veulent et consentent de bonne foi » a quelque chose. 

Elles s'obligent souvent par « foy et serment de leur corps » et s'engagent par « prison 

tenent ». Par exemple, le samedi 9 aout 1432, Regnault le Bourgoignon, capitaine des 

gens d'amies, « accorde et promect » a ses compagnons de marchandise sur la Loire que 

s'il advient qu'ils soient pris prisonniers « des gens de notre parti, seullement de les 

desdommaiger de tous coulx, pertes et dommaiges qu'ilz pouroient avoir a cause de la 

dite prise (...) et non autrement »74. Le samedi 27 avril 1443, suite a une vente, les 

parties s'engagerent, par une promesse, a ne pas contester l'acte de vente devant les 

tribunaux : « Ledit achateur consentis et vieult que (...) ne vient aucun proces » et que si 

jamais « vint ce cas, lesdits mariez vendeurs ne seront tenu aucunement de les garantir 

ne riens en paier »75. 

II ne fait aucun doute que les accords mentionnes ci-dessus ont pour principal but 

de maintenir la bonne entente entre les parties impliquees afin que ces accords conclus a 

P amiable ne degenerent pas en des conflits qui pourraient se retrouver devant les 

tribunaux. L'importance du vocabulaire de negociation de ces actes fait en sorte qu'ils 

72 ADL, 3E 10140, Registre de Pierre Christofle, mardi 18 avril 1424 (ns). 
73 Les registres notaries de Pierre Christofle en comptent vingt-cinq. 
74 ADL, 3E 10143, Registre de Pierre Christofle, samedi 9 aout 1432. 
75 ADL, 3E 10147, Registre de Pierre Christofle, samedi 27 avril 1443. 
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ne peuvent pas etre considered comme etant de simples contrats notaries qui constatent 

juridiquement vine situation. 

b . LES ACCORDS PREVENANT UN CONFLIT JURIDIQUE 

Les accords reglant une situation problematique qui pourrait engendrer un conflit 

devant les tribunaux constituent la deuxieme strategie de transaction. Selon les 

historiens, plusieurs raisons poussaient les justiciables a transiger avant la saisie en 

justice : la longueur des proces, la mefiance vis-a-vis du systeme de justice, le cout des 

procedures, Tissue incertaine des proces, rinefficacite du systeme de justice, les risques 

d'entacher la reputation, etc76. Cependant, pour Claude Gauvard, « l'accord est une 

voie ni plus rapide ni moins couteuse que le proces »77. De plus, pour Nicole Castan, la 

majorite des pay sans n'avaient pas le choix de regler leurs differends par la voie du 

78 

compromis car ils ne possedaient pas les moyens de se retrouver en cour . Les 

reglements, devant notaire, de situations problematiques pouvant degenerer en conflits 

apportaient egalement aux paysans la possibility de recuperer les terres faisant l'objet du 

differend plus rapidement, afin de pouvoir continuer a les travailler. La justice serait 

Voir entre autre Guillaume Couture, op. cit., p. 53, Xavier Rousseau, he. cit., p. 131, 
Bernard Guenee, Tribunaux et gens de justice a la fin du Moyen Age, Paris, Les Belles 
lettres, 1963, p. 257 et les nombreux ouvrages de Benoit Garnot. 
77 

Claude Gauvard, op. cit., p. 25. 
78 Nicole Castan, loc. cit, p. 225. 
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done plus accessible aux grands et aux riches qu'aux petits et aux pauvres, en plus de 

consacrer les rapports de force79. 

Les accords resolvant une situation problematique pouvant degenerer en un 

conflit devant les tribunaux possedent plusieurs points en commun. Par exemple, ils 

commencent tous par la formule « Comme [un tel] eust des le ». Cette formule retrace 

l'historique des evenements qui ont mene a la constitution de l'acte notarie. La formule 

« Saichent tuit que » - ou sa variante « savoir faisons » - debute, quant a elle, la narration 

de l'accord survenu entre les parties devant le notaire. Cette formulation apporte une 

certaine publicite a l'accord survenu. En effet, pour etre licite, l'accord devait se 

traduire par des gestes ou des paroles qui, par leur publicite, assuraient la validite de 

celui-ci80. Par contre, ces paroles et ces gestes faisaient rarement Pobjet d'une mise par 

ecrit car ils faisaient partie des « mceurs communes », ce qui les rend difficiles a cerner 

par les historiens81. Avec le temps, ces gestes et paroles furent remplaces par des 

formules ecrites82, comme e'est le cas dans les accords de Pierre Christofle. Ces 

formules notariales ressemblent grandement aux formules utilisees dans les prononces 

de sentence des juges. Ceci s'explique en partie par le fait que les notaires utilisaient des 

formulaires et des modeles d'actes parfaits dans la redaction de leurs contrats et de leurs 

accords. Selon Alain de Bouard, cette pratique etait necessaire afin « d'exprimer les 

79 Bernard Guenee, op. cit., p. 252 et 285. Cette perception de la justice va a l'encontre 
de celle de Robert Jacob, qui pretend que « la justice est l'histoire des faibles » car les 
forts ne s'adresseraient pas a celle-ci. Images de la justice. Essai sur Viconographie 
judiciaire duMoyenAge a I'age classique, Paris, Le Leopard d'or, 1994, p. 131. 
80 Nicole Gonthier, loc. cit., p. 51. 
81 Nicolas Offenstadt, « Interaction et regulation des conflits. Les gestes de Parbitrage et 
de la conciliation au Moyen Age (XHIe-XVe siecles » dans Claude Gauvard et Robert 
Jacob, op. cit, p. 227. 

Esther Cohen, The Crossroads of Justice. Law and Culture in Late Medieval France, 
New York, Leiden, 1993, p. 62. 
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rapports juridiques avec une precision qui ne laisse rien a la chicane » . Cela 

expliquerait done la raison pour laquelle de nombreuses formules generates se trouvent 

dans les registres notaries de Pierre Christofle, mais egalement dans les registres de 

sentence des tribunaux (car e'etait souvent un notaire qui etait charge de tenir ces 

registres). Christofle a done choisi de rediger ces accords, qui reglent des problemes 

avant leur entree dans le systeme de justice, d'une fa9on plus officielle, se rapprochant 

de la formulation utilisee par les tribunaux, afin de distinguer ces accords des contrats 

notaries courant de sa pratique notariale. Meme si ces accords se reglaient le plus 

souvent par un contrat notarie banal, ils renferment un vocabulaire juridique de 

negotiation qui met l'accent sur la notion de l'accord et ne laisse planer aucun doute 

quant a leur but. Les registres de Pierre Christofle contiennent quarante-quatre 

exemples, ce qui represente pres de 3 % de sa pratique notariale pour les quatre annees 

etudiees. 

Le premier type d'accord qui vient mettre un terme a une situation problematique 

avant que celle-ci degenere en conflit est la renonciation; on en retrouve une quinzaine 

dans les registres de Pierre Christofle84. En plus des formules « Comme [un tel] eust des 

le » et « Saichent tuit que » communes aux accords, on note que ces renonciations 

etaient souvent faites du bon gre et de la bonne volonte des parties qui renoncaient le 

plus souvent a une rente ayant deja fait l'objet d'un acte notarie, tout cela en la presence 

et du consentement des parents et amis. Parfois, ces accords etaient accompagnes d'un 

85 

instrument qui relatait en details les evenements menant a la renonciation . Par 

8 Alain de Bouard, Manuel de diplomatique franqaise et pontificate, Paris, Editions 
Auguste Picard, 1929, vol. 2, p. 124. 
84 La renonciation du vendredi 25 octobre 1443 est cependant illisible. 
85 Voir ADL, 3E 10147, Registre de Pierre Christofle, jeudi 19 mars 1444 (ns). 
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exemple, le dimanche 22 septembre 1443, on apprend qu'une rente a ete constitute sur 

une terre entre feu Alain le Mercier et Pierre Ligier le 9 octobre 1438, pour le prix de 

huit sols parisis par an. Lors de la prise, il fut « dit et accorde » que si le defunt preneur 

pouvait payer au bailleur la somme de six royaux d'or en quatre ans, «ladite rente de 

huit solz parisis cesseroit ». Les heritiers d'Alain le Mercier, ne pouvant payer le 

montant prevu, « renoncerent et confesserent de leur bon gre et volunte sans contrainte, 

que avoient hui renonce » a la terre au profit dudit Pierre Ligier86. 

Dans huit cas, un accord fut scelle par vine vente qui venait regler un diffiSrend 

dont l'origine etait souvent une rente non payee qui avait fait l'objet d'un acte notarie. 

Ces ventes etaient generalement accordees du bon gre et de la bonne volonte des parties 

sans contrainte, par le conseil des parents et des amis des parties impliquees « pour 

nourrir paix et amour entre eulx »87. Ces dernieres s'engageaient aussi par leur foi et par 

le serment de leur corps a defendre la validite de 1'accord et a ne jamais remettre en 

cause celui-ci. Par exemple, le fundi 5 mai 1432, on apprend qu'une rente a ete 

transigee entre Jaquet Debacons et Pierre Lepicart le 10 octobre 1431 pour le prix de six 

livres tournois de rente par annee. On decouvre ensuite que Pierre Lepicart a deja remis 

a Jaquet Debacons soixante-douze livres tournois afin de payer les douze premieres 

rentes. Suite a Penonce « Saichent tuit que », Jaquet Debacons, « usant de son plain 

droit (...) et de son bon gre et volonte sans contrainte, mais pour son cler et evident 

proffit faire, et son dommaige eschever, sur ce bien pourveuz, bien advise et delibere 

avec ses parens et amis » reconnut devant Denis de la Salle et Pierre Christofle, clercs 

notaires jures du Chatelet d'Orleans, avoir vendu ladite rente a Pierre Lepicart; il « 

86 Ibid., dimanche 22 septembre 1443. 
87 ADL, 3E 10144, Registre de Pierre Christofle, samedi ler juin 1437. 
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promist » aussi de « deffendre a ses propres coulx et despens, envers et contre touz, en 

jugement et dehors (...) touz troubles » que Pierre Lepicart a pu avoir concernant la 

rente. De plus, « par ces presents accors » fait entre eux, Jaquet Debacons deduit du prix 

de la rente ce que Pierre Lepicart avait deja paye88. 

Le mardi 7 Janvier 1444 (ns), un octroi vint mettre un terme a un differend 

familial. Dans cette minute, le langage d'amour dans lequel l'accord eut lieu est mis en 

evidence. On apprend que Marguerite de Bonneau, femme de Pepin de Vendosine, 

possede le lieu de la Garde, qui est en mine, et pour le mettre en valeur il convient de 

faire plusieurs grandes reparations, ce que Marguerite et son mari ne veulent 

entreprendre, si bien que Lancelot et Loys les Boyaulx, les enfants de Marguerite et de 

feu Loys Boyau « eussent accorde et promis » a leur beau-pere Pepin que si ce dernier 

remettait en etat le lieu de la Garde, il pourrait « en joir et user » apres la mort de sa 

femme. Done les deux freres, et heritiers de Marguerite, « de leur bon gre et volunctez 

sans contrainte » et pour la « grant affection et amour naturelle qu'ilz ont touziours eue a 

la personne dudit Pepin » ont accepte de lui octroyer le lieu de la Garde, que Pepin a 

promis de rendre convenable89. Le jeudi 26 septembre 1443, e'est par la nomination 

d'un nouveau receveur d'impots qu'une affaire qui aurait pu se retrouver en cour fut 

reglee90. 

Les confiits regies par un accord concernant le paiement d'une dette, sont 

presents a quatre reprises dans les registres de Pierre Christofle. Ces minutes specifient 

qu'elles ont ete produites « du bon gre et de la bonne volonte [des parties impliquees] 

sans aucune contrainte » de part et d'autre, et que pour assurer la paix, les parties 

88 ADL, 3E 10143, Registre de Pierre Christofle, lundi 5 mai 1432. 
89 ADL, 3E 10147, Registre de Pierre Christofle, mardi 7 Janvier 1444 (ns). 
90 Ibid., jeudi26 septembre 1443. 
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veulent, accordent et consentent a regler leur differend qui provient souvent d'un 

precedent contrat notarie. Les parties s'engagent ensuite a ne jamais contester l'accord 

survenu entre elles en obligeant leur personne a la prison si elles ne tiennent pas 

parole91. Par exemple, le samedi 15 juin 1443, on apprend que Jaquet de Thou « eust 

nagieres fait arrester et mectre en la main » du due d'Orleans certains biens appartenant 

a un nomme Martin, contre lequel arret Alfons de Vienne, serviteur de Rodigues de 

Villandeaudo, chambellan du roi, s'est oppose « et pour dire les causes de son 

opposition (...) eus teste jour assigne a huy ». Cependant, afin de ne pas porter ce 

conflit devant un tribunal, les deux parties ont reconnu que « pour le bien de paix ont 

huy traictie et accorde ensemble en la maniere qui ensuit ». Un nomme Guillaume 

Marchevoies promit payer, pour le compte d'Alfons de Vienne, la somme de trente 

livres touraois pour reprendre les biens mis en la main de justice et « par sa foy et soubs 

l'obligation de lui », il promit« non jamais revenir contre les traictiez, accords et choses 

dessusdictes (...) et, mesmement son propre corps, a tenir prison fermee en Chastellet 

d'Orleans »92. 

A cinq reprises, e'est par une quittance que se regla une opposition qui aurait pu 

aboutir en conflit devant les tribunaux93. Tout comme de nombreux accords mentionnes 

ci-dessus, ces quittances ont souvent pour origine le non respect d'un precedent contrat 

notarie. Malgre tout, les parties consentent, promettent et accordent de ne jamais venir 

contre l'accord survenu entre eux. Par exemple, le lundi 29 avril 1443, Pierre Christofle 

relate que Jehan Malespart « s'eust nagiere tenu et oblige » envers Simonnet Lebeuf 

91 Voir ADL, 3E 10143, Registre de Pierre Christofle, mercredi 18 fevrier 1433 (ns). 
Dans cette minute, une des parties est en prison, n'ayant pas respecte les termes d'une 
precedente obligation pour dettes. 
92 ADL, 3E 10147, Registre de Pierre Christofle, samedi 15 juin 1443. 

Certains de ces accords sont ecrits en forme plus officielle : « A tous etc., salut ». 
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d'une somme de soixante sols parisis par des lettres faites en la cour de Peglise de 

Nyort, lesquelles lettres Simonnet Lebeuf « eut volu faire mectre a execution des 

pieca », ce contre quoi Jehan Malespart « l'eust deffendu » en disant qu'il lui avait deja 

paye cette somme et qu'il pouvait le prouver « par tesmoings dignes de foy » ; il 

demanda done a Malespart « de Ten croire par son serment », ce que ce dernier 

accepta . 

Afin d'empecher un recours en justice, un conflit pouvaient egalement etre regie 

par un accord renfermant plusieurs ententes . La notion d'entente est tres importante au 

sein de ces actes et fait Pobjet d'un vocabulaire dans lequel le mot accord revient a 

plusieurs reprises sous differentes formes : « lettres d'accors et de consentement », 

« voulu, consentit et accorda », « eust accorde » « fut dit et acorde entre lesdites 

parties », « avoient et font ensemble les traictiez, acors, promesses », « ces present acors 

faisant », etc. Par exemple, le mercredi 31 decembre 1432, on apprend que feu Mathias 

Chevaux, a cause de deux lettres notarises passees devant Colin Berthier, notaire du 

Chatelet d'Orleans, «l'une donnee du xime jour d'avril iiiie xxi montant a dix livres 

tournois et Pautre donnee le xxime jour de may iiiic xxi montant a xx livres tournois », 

s'est constitue une dette envers Jehan Daviau. Comme Mathias Chevaux est mort sans 

s'en acquitter, Jehan Daviau, afin d'etre paye, « eust fait arreste et mectre en la main » 

du due d'Orleans cent royaux d'or qu'un nomme Maurray doit aux heritiers de Mathias 

Chevaux jusqu'au paiement de la dette, « lequel arrest les heritiers dudit deffunct 

eussent voulu contredire et debatre ». Cependant, a la date indiquee, les heritiers de 

94 Bien qu'il s'agisse d'une procedure ecrite, les temoins demeuraient tout de meme tres 
importants. 
9 5 /W^lundi29avril l443. 
96 On en denombre quatre dans les registres etudies de Pierre Christofle. 
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Chevaux et Jehan Daviau « avoient transigie et este accort en la maniere qui ensuit » : 

les heritiers « veullent et accordent » a Jehan Daviaux « que lui soit bailie (...) par ledit 

Maurray » sur les cent royaux d'or dues aux heritiers, trente livres tournois afin de payer 

la dette contracted par le defunt97. 

Le cas du samedi 8 Janvier 1424 (ns) est interessant car cette minute concerne un 

precedent accord qui n'a pas ete respecte. En 1422, « comme plus a plain declarez es 

lettres d'accors et de consentement » passees devant Pierre Christofle, qui etait alors 

clerc de la prevote d'Oreans, Pierre Parent avait accepte de se departir des biens 

immeubles qu'il avait re9us de feu Aimee de Murelle au profit des enfants de cette 

derniere. II ne respecta pas les termes de l'accord et conserva les biens immeubles; 

Jehan de Murelle, le fils de la definite, recourut au notaire afin de faire respecter ses 

droits. Finalement, Pierre Parent « loa, grea, ratiffia, consentit et accorda lesdiz lettres 

parmi lesquels promist ne jamais venir contre ». A la fin de l'acte, on trouve une liste 

des temoins presents a cette nouvelle entente : « Thomas de Bourges, Guillaume Dartins, 

Pierre Baratin, Jehan Compaing, Jehan Bonbabechelier, Jehan Prevost et plusieurs 

autres »98. Cette minute demontre que meme les accords, qui, en principe, devaient 

regler les differends, pouvaient en engendrer. 

Tous ces accords reglant des conflits potentiels ou des conflits qui auraient pu se 

retrouver devant les tribunaux orleanais sont facilement identiliables dans les registres 

de Pierre Christofle car ils possedent tous les memes formules et le meme langage de 

negotiation. Cependant, certains contrats notaries qui, a premiere vue, semblent des 

plus communs, peuvent cacher un accord qui vient mettre fin a un differend qui aurait pu 

97 ADL, 3E 10143, Registre de Pierre Christofle, mercredi 31 decembre 1432. 
98 ADL, 3E 10140, Registre de Pierre Christofle, samedi 8 Janvier 1424 (ns). 
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degenerer en un conflit pris en charge par la cour. Dans ces cas, l'historique du 

differend n'est pas enonce; on ne retrouve done pas les formules « Comme eust des le » 

et « Saichent tuit que »: l'accord debute simplement par le reglement du conflit ou du 

differend. Les registres de Pierre Christofle en contiennent huit. 

Trois de ces cas concernent une vente ou un bail renfermant la formule « a 

accorde ». Le dimanche 20 Janvier 1437 (ns), suite a la conclusion d'un bail, on apprend 

que le bailleur « sera tenu desduire audict preneur tout ce qu'il sera estre rebaptre dudit 

loier (...) audit arbitrage de deux preudes hommes que lesdictes parties esliront » . 

Dans deux cas, une obligation vient sceller un accord entre deux parties. Par exemple, le 

jeudi 27 mai 1423, Jehan le Maire, prisonnier du lieu de Clery, confessa devoir a Pierre 

Morreau, sergent du roi, la somme de vingt ecus d'or « pour accort et composicion faicte 

entre eulx » a cause d'une dette que Jehan le Maire devait a Pierre Morreau10 . Dans 

trois autres cas, un accord est survenu suite a une quittance. Le samedi 24 juillet 1423, 

Jehannette, fille de feu Jehan des Marays, confessa avoir recu de Guillemin Gayete, 

notaire apostolique d'Orleans, la somme de dix livres tournois « pour accort et 

composition faiz entre eux a cause du pusselaige de ladicte Jehanete que a eu naguieres 

ledit Guillemin Gayete »101. 

Cette deuxieme strategie de composition, qui regie une situation problematique 

avant que les parties ne recourent au systeme de justice demontre le role important que 

jouait Pierre Christofle dans la resolution des conflits et des differends a Orleans. Les 

nombreuses formules ritualisees que Ton trouve dans ces accords demontrent revolution 

99 ADL, 3E 10144, Registre de Pierre Christofle, dimanche 20 Janvier 1437 (ns). Voir 
egalement lundi le 22 avril 1437. 
100 ADL, 3E 10140, Registre de Pierre Christofle, jeudi 27 mai 1423. 
101 Ibid, samedi 24 juillet 1432. 
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du role de Pecrit, mais surtout la ressemblance de la procedure notariale avec la 

procedure judiciaire en vigueur a Pepoque. Le langage de la negotiation est egalement 

tres present de ce type d'acte. En effet, ces « accords » surviennent du bon gre et de la 

bonne volonte des parties sans contrainte, dans un langage d'amour et d'amitie et avec le 

consentement des parents et des amis : ils sont done plus publics que certains historiens 

ne Pont laisse entendre. De plus, ces accords demontrent qu'un precedent contrat 

notarie pouvaient engendrer un probleme, un differend ou meme un conflit, malgre la 

promesse et le serment des parties, en clauses finales, de ne jamais venir contre Pentente 

survenue entre eux et d'assurer la validite de du contrat. Et comme on va le voir a 

Pinstant, certains de ces problemes, differends ou conflits pouvaient meme degenerer au 

point d'aboutir devant les tribunaux. 

c. LES ACCORDS REGLANT UNE PROCEDURE JUDICIAIRE 

Les accords survenus au cours d'une procedure judiciaire constituent la troisieme 

et derniere strategie de transaction. Ces accords sont de loin les plus importants car ils 

detruisent la pertinence de la distinction entre juridiction gracieuse et juridiction 

contentieuse, de meme que celle entre la justice et Pinfra-justice. Ils font meme Pobjet 

d'une section particuliere du formulaire des notaires de Claude de Ferriere.102 Les 

poursuites judiciaires pouvaient, en effet, avoir pour consequence, voulue ou non, de 

Voir le livre quatorzieme : « Des actes qui se font a Poccasion des proces ou en 
consequence ». Claude de Ferriere, op. cit., p. 422. 
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pousser les parties a rechercher un reglement de conflit hors du tribunal103. II apparait 

meme « qu'un bon nombre de proces n'ont jamais eu d'autre but que d'arriver a un 

accommodement plutot qu'a un jugement »104. Ces reglements de conflit pouvaient 

egalement survenir a tous les stades du proces, et pour toutes sortes de raisons1 5. Le 

juge pouvait choisir de « favoriser la reussite d'accords entre les parties » au cours du 

proces106; mais, dans la majorite des cas, les causes etaient rayees des registres 

judiciaires « de l'accord des parties »107. Ces dernieres pouvaient en faire la demande 

officielle au juge ou non; malheureusement, comme les sources judiciaires ne presentent 

qu'une fa9ade du conflit, « celle utile a la cour », elles demeurent souvent « muettes » 

sur le sujet108. On trouve cependant une demande de reglement hors cour dans les 

registres du bailliage d'Orleansde 1368-1370 : les parties durent apporter l'accord 

qu'elles avaient conclu entre elles devant notaire et le montrer au bailli arm d'obtenir 

leur conge de la cour109. Ces actes possedent plusieurs points en commun. Dans les 

registres de Pierre Christofle, ils commencent presque tous par la formule « Comme 

plait et proces fut naguiere meu pendant et pardevant nous », qui introduit le resume de 

la cause avant son reglement devant notaire. Leur resolution est, quant a elle, souvent 

introduite par la formule « Saichent tuit que » ou « Savoir faisons », qui apporte une 

certaine publicite a l'acte et qui presente les modalities de l'accord survenu entre les 

103 Daniel Lord Smail, he. cit., p. 44. 
4 Alfred Soman, « Le temoignage maquille : encore un aspect de 1'infra-justice a 

l'Epoque moderne » dans Yves-Marie Berce et Yves Castan (dir.), op. cit., p. 100. 
5 Benoit Garnot, « Justice, infrajustice, parajustice et extrajustice », he. cit., p. 110. 
6 Claude Gauvard, « Conclusion » dans Julie Claustre (dir.), op. cit., p. 193. 

Bernard Guenee, op. cit., p. 236. 
108 Simon Roberts, « The Study of Dispute : Anthropological Perspectives » dans John 
Bossy (ed.), op. cit., p. 21. 
109 ADL, A1977, fol. 99v, septembre 1369. 
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parties. Ces actes sont souvent tres exhaustifs et peuvent meme compter plusieurs 

folios. Les registres de Pierre Christofle comptent quatorze exemples. 

Dans presque la totalite des cas, les actes notaries de Pierre Christofle qui reglent 

des procedures judiciaires renferment plusieurs accords conclus entre les parties en 

conflit110. Le vocabulaire de la negotiation est tres present dans ces accords: les 

poursuites judiciaires ont ete abandonnees « pour bien de paix », « pour avoir amour 

entre eux », « pour esviter plus grans dommaiges et impenses », « pour eschever tous 

debaz, plaiz et proces», etc. Les parties, presentes et etablies par devant Pierre 

Christofle, ont « este accord ensemble », ont « voulu, consentu, promis, passe, transige, 

paccifie, fine et accorde » et ont promis « non james venir contre iceulx accors ». Un 

accord est meme ecrit sous forme d'instrument111. Par exemple, une entente volontaire 

et a l'amiable est survenue le jeudi 24 juillet 1432 devant Pierre Christofle entre Herve 

Bouart, prieur de Saint-Maclou et etudiant a l'universite d'Orleans, « demandeur d'une 

part », et Jehan Ymbaut, « deffendeur d'autre part » alors que des procedures judiciaires 

avaient deja ete entamees par les parties en opposition. Cet accord concerne une somme 

de trente sept livres, treize sols et quatre deniers parisis que le demandeur sollicitait au 

defendeur « par sentence interloccutoire surce donnee par ledit conservateur [des 

privileges de PUniversite d'Orleans] au proffit dudit estudient et contre ledit Ymbaut », 

qui decida d'en appeler devant le Parlement de Paris. Cependant, les deux parties, 

« pour bien de paix et d'accord et pour avoir et nourrir amour entre eux (...) ou cas qu'il 

plaira a ladite court de Parlement, ils ont transige, pactiffie et este a accord ensemble en 

la maniere qui ensuit ». Le defendeur a du payer au demandeur la somme de onze livres 

110 Le dernier acte du registre 1443-1444 ne pu etre utilise, etant illisible. 
111 Voir ADL, 3E 10144, Registre de Pierre Christofle, mercredi 31 juillet 1437. 
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tournois, « tant pour le principale de ladite cause et demande que pour touz despens que 

ledit estudiant peust demander a 1'occasion dudit proces »; Jehan Ymbaut a egalement 

119 

du mettre « ledit estudiant hors de court a ses despans » . 

Le seul de ces conflits ayant fait l'objet d'un proces et qui ne fut pas resolu par 

plusieurs accords devant notaire fut envoye devant un arbitre afin que celui-ci puisse 

resoudre le conflit a l'exterieur des tribunaux. Le jeudi 14 octobre 1424, Lorens Renart, 

« demandeur d'une part » et Cardin Duduit, « deffendeur d'autre part », etaient en 

proces «pour raison et a cause de certaines demandes que ilz demanderent l'un a 

l'autre ». Devant le notaire Christofle, et « pour bien de paix », ils ont decide 

« [d']eschever tous proces »; Lorens Renart choisit alors Jehan Hillaire et Jehan 

Goymonneau, et Cardin Duduit, Robin Planson et Colin Rousseau, tous marchands 

d'Orleans, « comme arbitres, arbitrateurs ou aimable compositeurs », tandis que les 

temoins seront examines par Raoul Chartain, « examinateur de Chastellet d'Orleans ». 

Ce dernier devra « bailler (...) ausdiz arbitres (...) les escriptures desdites parties » afin 

qu'ils puissent rendre un jugement dans cette cause, jugement que les parties ont promis 

« par leur foy, tenir et avoir touziours agreables, sans venir contre »113. Les sentences 

rendues par des arbitres representent un autre type d'accommodement hors cour; par 

112 ADL, 3E 10143, Registre de Pierre Christofle, jeudi 24 juillet 1432. Le cas du 
dimanche 22 fevrier 1433 (ns) est egalement interessant: a cause d'un defaut de 
paiement, la saisie d'un hotel fut criee sur la place publique a Orleans. II y eut 
opposition a cette prise; l'affaire se retrouva devant le Parlement de Paris, qui renvoya la 
cause au bailli de Chartes. Finalement, « pour esviter plus grans dommaiges et impenses 
», la cause se solda devant notaire par la vente de 1'hotel et par 1'arret des procedures 
judiciaires. Neanmoins, comme le defaut de paiement entraina une criee a Orleans, ce 
conflit, bien que regie en prive, connut une grande publicite. Voir 1'annexe 2 pour les 
details. 
113 ADL, 3E 10140, Registre de Pierre Christofle, jeudi 14 octobre 1423. 
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contre, comme elles sont enregistrees sous seing prive, elles ne seront pas etudiees ici . 

Mentionnons seulement que les arbitrages sont considered, par certains historiens, 

comme etant a la croisee des juridictions gracieuse et contentieuse, car les parties 

pouvaient choisir leurs arbitres; neanmoins une des parties 6tait toujours succombante a 

l'autre115. La procedure arbitrale ressemble egalement a s'y meprendre a la procedure 

judiciaire116, ce qui fait dire a certains historiens que l'arbitrage se situait a la croisee de 

la justice et de l'infra-justice117. De plus, Yves Janclos mentionne que « la force 

contraignante de la sentence arbitrale est la meme que celle d'une sentence judiciaire », 

et que les parties devaient se soumettre a « cette juridiction pour 1'execution des 

sentences » m . 

Tout comme la precedente strategie de composition, certains actes, que Ton 

pourrait considerer a premiere vue comme etant de simples contrats notaries, pouvaient 

venir resoudre une procedure judiciaire. Les registres de Pierre Christofle en comptent 

une vingtaine d'exemples, ce qui represente, avec les accords reglant une procedure 

judiciaire, 2.3 % de sa pratique totale etudiee dans le cadre de cette recherche. Un bail, 

Pour plus d'informations sur les sentences arbitrales, voir Jean-Luc Laffont, 
« Elements pour une approche historique de la sentence arbitrale », p. 75-91 et surtout 
l'etude exhaustive d'Yves Janclos sur le sujet: L'arbitrage en Bourgogne et en 
champagne du Xlf au XVs siecle. Etude sur I 'influence du droit savant, de la coutume 
et des pratiques, Dijon, Centre de recherches historiques, Faculte de droit et de science 
politique, 1977, 377p. 

Voir Alain de Boiiard, op. cit., p. 75 et Julie Claustre, « De l'obligation de corps a la 
prison pour dette », p. 133. 

Voir, entre autres, Bruno Debax, loc. cit. et Gerard Veyssiere, « Le reglement des 
conflits d'apres le cartulaire de Trinquetaille » dans Le reglement des conflits au Moyen 
Age, p. 141-143 et p. 202-210. Mais c'est surtout dans Pouvrage d'Yves Janclos que 
l'on peut vraiment apprecier les ressemblances entre les deux systemes. 
117 Voir Jeremy Hayhoe, « L'arbitre, intermediaire de justice en Bourgogne vers la fin 
du XVIII6 siecle » dans Claire Dolan, op. cit., p. 617-620 et Jean-Luc Laffont, loc. cit., 
p. 76. 
118 Yves Janclos, op. cit., p. 262 et 284. 
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conclu du bon gre et de la bonne volonte des parties sans contrainte, regie une procedure 

judiciaire a cinq reprises119. Le vendredi 10 decembre 1423, le procureur de Guillaume 

Cousinot, chancelier d'Orleans, remit a Hanry Loppier, afin de « dormer obeissance (...) 

a l'arrest de la cour du Parlement », une bible et un « De sphaera mundi » qui avaient 

appartenu a Guillaume Sizain et qui avaient ete « mis en la main » du due d'Orleans et 

« inventoriez, avec plusieurs autres biens, a la charge de l'appel dessusdit » . Des 

191 

obligations pouvaient venir resoudre des procedures judiciaires . « Pour fin compte 

fait entre eux » ou « pour accort et composition fait », les parties decidaient de se 

« departir de cour ». Le lundi 12 mai 1432, Pierre Morceau confessa devoir a Jehan 

Fortin soixante solz tournois « pour fincompte fait entre eux »; de plus, « en tant que 

touche le proces meu et pendant devant monseigneur l'official d'Orleans, a cause desdiz 

lx solz, lesdictes parties se sont departies de court pourveu que chacun d'eulx sera tenu 

paier son conseil »122. Les quittances pouvaient venir jouer le meme role que les 

obligations123. Les parties decidaient, entre autres, de se « quitter de tous proces » par 

« accord et composition ». Le jeudi 9 decembre 1423, Agnes, veuve d'Henry Boulart, 

son fils Guillot et sa femme Maguy ont decide de « quicte (...) atouziours, Fun Fautre 

de tous plaiz, proces (...) et generalement de toutes les choses que ilz eussent oncques a 

faire ensemble ». Agnes remit done a son fils « tous les biens qu'elle avoit fait prendre 

(...) et dont elle leur en avoit fait demande devant le bailli de Saint Aignan 

d'Orleans »124. Dans deux cas, ce sont des compositions entre les parties qui ont mis fin 

119 L'exemple du jeudi 7 novembre 1437 est ecrit en forme officielle (A tous etc. salut.). 
120 ADL, 3E 10140, Registre de Pierre Christofle, vendredi 10 decembre 1423. 
121 On en compte six exemple des les registres de Pierre Christofle. 
122 ADL, 3E 10143, Registre de Pierre Christofle, lundi 13 mai 1432. 
123 Ce qu'elles firent a huit reprises. 
124 ADL, 3E 10140, Registre de Pierre Christofle, jeudi 9 d6cembre 1423. 
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a des proces devant les tribunaux. Le mercredi 25 juin 1443, Thomasse, fille de feux 

Jehan Famas, « par le conseil, deliberation et consentement de ses parents et amis (...) a 

fine et compose » avec Jehan le Leuriet, Estienne Prevost, Pierre Sauvaige et Guillot 

Loyseau en raison de « touz les interestz, injures, villenies, pertes et domaige » qu'elle a 

eu « a cause de la prise de la bateure naguieres faite par les dessus nommez ». Elle 

consentit, par le fait meme, a rendre nul « le clain par elle fait en justice » . 

Ces simples contrats notaries qui viennent regler des procedures judiciaires 

demontrent qu'il faut etre attentif aux accords et aux reglements de conflits qui n'en 

portent pas le nom, ce qui vient mettre un frein aux velleites de certains historiens a 

vouloir absolument classer les actes notaries en des categories figees . De plus, ces 

exemples illustrent que les actes notaries pouvaient engendrer des procedures judiciaires 

autant qu'en resoudre, et ce, meme si les parties, par les clauses finales, promettaient de 

ne jamais revenir sur les accords survenus entre elles : il ne pouvait done s'agir que de 

solutions temporaires127. En cas de contestation, les parties devaient se soumettre au 

jugement de la juridiction; ceci demontre que les allez et les retours etaient toujours 

possibles entre les deux systemes et qu'il ne s'agissait pas, comme certains historiens 

l'ont laisse entendre, d'un entonnoir qui irait du prive au public. 

En consequence, y a-t-il quelque chose de tangible qui distingue les reglements 

de conflits devant notaire des jugements rendus par les juges dans les proces ? Au 

niveau du langage de la negotiation, les accords notaries se rapprochent beaucoup des 

sentences judiciaires. Par exemple, une sentence rendue par le bailli d'Orleans en 

125 Ibid, mercredi 25 juin 1432. 
126 Yves Castan, loc. cit., p. 83. 
127 Fabrice Mouthon, « Le reglement des conflits d'alpage dans les Alpes occidentales 
(XHIe-XVIe siecle) » dans Le reglement des conflits au Moyen Age, p. 276. 
128 Bruno Debax, loc. cit., p. 143 et Gerard Veyssiere, loc. cit., p. 218. 
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septembre 1369 ressemble a s'y meprendre a un accord survenu chez un notaire en cours 

de proces. Cette sentence debute par la formule « Comme plait et proces rust japieca 

meut et pendant pardevant le presvost (...) entre Chuillot Champtibaut, demandeur en 

cas de nouvellete d'une part et Philemon Bouchart (...), defendeur d'autre part » et sa 

resolution est introduite par la formule « Savoir faisons que »129. Les formules 

juridiques etaient done les memes en cour que devant notaire. Pourquoi alors qualifier 

les reglements de conflit hors cour et devant notaire comme etant de 1'infra-justice ? 

L'historiographie distingue la justice en deux entites. La premiere serait une 

juridiction de type gracieux qui aurait pour mandat d'authentifier les conventions 

passees entre les justiciables de maniere volontaire, privee, a l'amiable, done en dehors 

de tout proces. Les notaires sont considered comme etant les magistrats de cette 

premiere juridiction. La deuxieme serait une juridiction de type contentieux qui aurait le 

pouvoir de traiter les conflits et les litiges entre justiciables de maniere publique, dans le 

cadre de proces. Les juges sont les magistrats de cette deuxieme juridiction. Pourtant, 

selon certaines sources de l'epoque, comme le coutumier de Poitou et les ordonnances 

royales, cette division ne semble pas exister. Les accords que Ton trouve dans les 

registres notaries de Pierre Christofle viennent confirmer cette supposition. II s'agit de 

conventions passees devant notaire afin d'authentifier un accord survenu entre 

justiciable ayant pour but de continuer de vivre dans la bonne entente. Par contre, bien 

que ces transactions apparaissent a premiere vue comme 6tant conclues sans contrainte, 

et dans un langage d'amour, les accords qui surviennent suite a des procedures 

129 ADL, A1977, fol. 108v-109r, septembre 1369. Bien qu'il s'agit qu'un seul exemple, 
nos recherches sommaires dans les archives judiciaires semblent demontrer que le 
vocabulaire de la negotiation est largement present dans les sentences rendues en cour. 
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judiciaires, de meme que les arbitrages, demontrent les rapports de force qui pouvaient 

exister au sein de ce type de reglement. De plus, ces accords ne sont pas si prives que 

les historiens l'ont laisse croire. En effet, les parents et amis ont souvent un role 

important a jouer dans leur realisation. Ces accords demontrent le role important que 

jouait Pierre Christofle dans la resolution des conflits a Orleans. lis mettent egalement 

en doute la validite et la necessite de la distinction entre juridiction gracieuse et 

juridiction contentieuse a Orleans car Pierre Christofle, avec ses minutes, ne peut pas 

etre classe exclusivement au sein de l'une ou de l'autre, sa pratique empietant sur les 

deux juridictions. 

Une seconde historiographie s'est, quant a elle, attachee a diviser les reglements 

de conflits en deux niveaux. II y aurait d'abord ceux relevant du systeme de justice 

proprement defini, c'est-a-dire les reglements imposes par jugement de la cour et qui ont 

pour but de condamner une partie ou detriment de l'autre. Ces reglements seraient 

superieurs aux autres types de reglements de conflits et ne surviendraient qu'en dernier 

recours. Les reglements de conflits survenus en dehors du systeme de justice sont 

qualifies d'infra-judiciaires car ils se manifesteraient en prive, avant de faire appel au 

systeme de justice, et aurait pour but de retablir la paix par la conciliation. Les accords 

notaries en seraient l'exemple par excellence. Ces derniers demontrent au contraire 

l'illusion d'une succession dans les modes de resolutions de conflits, qui irait de l'infra-

justice a la justice, car on denombre la presence, dans les registres de Pierre Christofle, 

d'accords survenus suite a des procedures judiciaires. Les accords notaries reprennent 

par ailleurs les memes formules juridiques que les sentences rendues par des juges, en 

plus de posseder sensiblement la meme procedure, surtout dans le cas des arbitrages. Ils 

possedent finalement la meme force probante et executoire que les sentences rendues en 
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cour. Les accords notaries ne sont done pas un mode d'appaisement des conflits 

subalterne au systeme de justice. lis mettent en doute la division, pronee par 

Phistoriographie, des modes de resolutions de conflits en deux niveaux de competence. 



CONCLUSION 

LA PRATIQUE DU NOT AIRE PIERRE CHRISTOFLE, 
UNE COMPOSANTE IMPORTANTE DE L'APPAREIL JUDICIAIRE ORLEANAIS 

Quelle place accorder au notaire Pierre Christofle dans la justice orleanaise ? 

Doit-il etre considere comme un auxiliaire de justice ou comme un simple intermediate 

entre la justice et les justiciables ? Avant tout, le notaire doit etre considere comme le 

bras d'un seigneur judiciaire, que celui-ci soit un pape, un roi, un empereur, un seigneur 

feodal ou une commune. Les minutes de Pierre Christofle nous presente ce notaire 

comme etant le bras du prevot d'Orleans, ecrivant des lettres de prevotes. En effet, de 

simples contrats notaries ont devoile un lien etroit avec la justice. Plusieurs actes 

trouves dans les registres de ce notaire s'apparentent a ceux que Ton pourrait trouver 

dans les registres judiciaires de la prevote. Plusieurs actes touchent de pres les 

prisonniers du Chatelet d'Orleans et les registres comprenent un grand nombre de 

procurations a plaider. Finalement, ces registres renferment des instruments dont le but 

principal etait de garder en memoire une situation juridique. II ne fait aucun doute que 

Pierre Christofle, de par sa pratique, agissait a titre d'auxiliaire de justice. On pourrait 

meme pousser cette conclusion plus loin en affirmant que Pierre Christofle peut etre 

considere comme un de ces « gens de justice » que Bernard Guenee mentionne dans son 

ouvrage sur les tribunaux et les gens de justice a la fin du Moyen Age et qui se limitent 

selon lui aux avocats, aux procureurs et aux sergents car, en repondant aux differents 

besoins des justiciables, ce notaire agissait a titre de complement a la cour. 



113 

Cette affirmation nuance l'historiographie notariale, qui a plutot vu les fonctions 

judiciaires des notaires en dehors de leurs fonctions notariales. Elle peut egalement 

s'appliquer a la division qui existait en France entre le Nord et le Sud dans la facon 

d'authentifier les actes notaries. Cette division n'est applicable que dans la forme, car 

les notaires royaux, qu'ils pratiquent au Nord ou au Sud, etaient tous les deux nommes 

par le seigneur judiciaire de l'endroit, le prevot pour le Nord et le bayle pour le Sud. Le 

role du notaire ne changeait pas selon sa situation geographique : il devait mettre par 

ecrit les transactions dont les justiciables jugeaient importants de conserver la trace. La 

perception que les notaires du Sud etaient plus parfaits que ceux du Nord est 

probablement due au fait que les premiers pratiquaient dans un environnement de droit 

ecrit, done decoulant du droit romain, et les seconds, dans un environnement coutumier. 

Selon nous, ce qui differencie principalement les notaires du Nord et du Sud, e'est que 

les notaires meridionaux possedaient une plus grande autonomie que leurs voisins 

septentrionaux (et non pas un plus grand pouvoir) : Pun authentifiait ses actes par sa 

signature, 1'autre par le sceau. De plus, il ne faut pas oublier que les notaires du Nord 

ont acquis une autonomie croissante au cours de la periode medievale, et que le regime 

du sceau a evolue avec les annees. 

La fonction d'auxiliaire de justice de Pierre Christofle demontre le lien etroit qui 

unit ce notaire au monde judiciaire tout au long de sa carriere, en tant qu'agent du 

prevot. A Orleans, ce prevot residait au Chatelet, le tribunal royal de la ville, ou les 

notaires royaux, dont Pierre Christofle, officiaient. Le prevot agissait done en tant que 

seigneur judiciaire royal, representant le roi a Orleans. Par cette fonction, il detenait 

entre ses mains la faculte de juger les causes du Chatelet et celle d'authentifier les actes 

prives des justiciables. Ces taches accaparerent vite tout son temps: il nomma par 
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consequent des magistrats pour juger les poursuites judiciaires et des notaires pour 

produire des ecrits authentiques, qui demeuraient des lettres de prevote. II ne faut pas 

voir ces fonctions deleguees par le prevot aux juges et aux notaires comme une division 

de l'institution judiciaire en une competence contentieuse, relevant des juges, et une 

competence gracieuse, relevant des notaires. Pierre Christofle, par ses differents types 

d'accords, mais plus precisement par les accords survenus dans le cadre d'une procedure 

judiciaire, a demontre qu'il possedait les deux competences, contentieuse et gracieuse, 

ne faisant que repondre aux besoins des justiciables qui requeraient ses services. De 

plus, ces accords notaries disposaient de la meme force probante et executoire que les 

decisions rendues par les juges, ce qui met un terme a la distinction entre les conflits 

regies par la justice, juges par Phistoriographie comme etant superieurs a ceux regies par 

une instance infra-judiciaire, comme les notaires. II faut plutot voir ces fonctions de 

juges et d'authentification, delegues par le prevot aux magistrats et aux notaires, comme 

etant deux composantes complementaires de ce que nous avons defini comme etant 

Pappareil judiciaire medieval. 

En effet, la competence de juger, detenue par les juges au nom du prevot, releve 

du systeme de justice, alors que la competence d'authentifier, detenue par les notaires, 

toujours au nom du prevot, releve du systeme notarial: ces deux systemes forment 

Pappareil judiciaire medieval, ayant a sa tete (a Orleans) le prevot. II n'existe pas de 

separation definie entre le notariat et la justice dans cet appareil, les deux devant 

fonctionner en symbiose afin d'en assurer le bon fonctionnement. Le lien entre notariat 

et justice est par consequent beaucoup plus fort que Pa laisse entendre Phistoriographie, 

qui est un obstacle a la comprehension de la pratique judiciaire et notariale comme elles 

etaient vecues a Pepoque, car a Orleans, les deux etaient des parties integrantes de 
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Pappareil judiciaire. Cette affirmation retablie la place que doit occuper le notaire au 

sein du monde judiciaire medieval. 

Les fonctions complementaires des systemes judicaire et notarial sont visibles 

par les instruments de Pierre Christofle. Ces actes n'ont pas pour but d'affirmer une 

entente a 1'amiable survenue entre deux parties : ils ont pour fonction de servir de preuve 

dans le cadre d'une procedure judiciaire. Ce constat rejoint celui de Julie Claustre 

concernant les cas d'emprisonnement pour dettes au Chatelet de Paris. Ceux-ci 

empietent, tout comme les instruments, sur les deux systemes, les emprisonnements 

relevent du systeme de justice - qualifie a tord de juridiction contentieuse - alors que les 

dettes sont contractus au sein du systeme notarial - qualifie a tord de juridiction 

gracieuse - entre autres par les obligations. II s'agit egalement d'une preuve de plus que 

le systeme notarial ne doit pas etre defini comme etant de 1'infra-justice mais comme 

etant un systeme complementaire au systeme de justice, car ils appartiennent tous les 

deux a Pappareil judiciaire. C'est entre autres grace a cette complementarite que les 

justiciables peuvent utiliser cet appareil selon leurs propres interets, mais toujours dans 

un meme but, vivre en harmonie. Cette conclusion rejoint l'idee de pluralisme juridique 

enonce par Guillaume Couture dans sa these sur la pratique des notaires d'Aix-en-

Provence au XVIe siecle, en poussant la reflexion un peu plus loin car elle presente un 

nouveau concept de perception de la justice medievale. 

Est-ce que cette idee d'appareil judiciaire medieval pourrait s'appliquer au reste 

de la France du Nord ? Le cas de Paris, etudie par Julie Claustre, semble appuyer nos 

propos; il en va de meme pour toutes les regions septentrionales gerees par le systeme de 

prevotes et ou on denombre des notaires royaux. Et qu'en est-il de la France du Sud ? 

Si on en juge par les conclusions de Guillaume Couture sur la Provence et les notres sur 
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la similitude entre les notaires royaux meridionaux et septentrionaux - qui, tous les deux, 

sont nommes par le representant judiciaire du roi, et dont la principale tache est de 

repondre aux besoins des justiciables qui font appels a eux - la reponse s'avere positive. 

Pouvons-nous pousser Phypothese jusqu'a appliquer cette idee d'appareil judiciaire a 

l'autre puissance medievale du temps, PAngleterre ? Malgre le fait que cette derniere ne 

connaissait pas le systeme notarial tel que pratique en France, les justiciables devant 

faire appel a la justice pour faire authentifier leurs actes, il semble que les scriveners, 

etudies par Nigel Ramsay1, s'apparenteraient aux notaires et aux auxiliaires de justice 

francais. De la a parler d'un appareil judiciaire, il n'y a qu'un pas a faire. 

Nigel Ramsay, « Scriveners and Notaries as Legal Intermediaries in Later Medieval 
England » dans Jennifer Kermode (ed), Enterprise and Individuals in Fifteenth-Century 
England, Grande-Bretagne, Alain Sutton, 1991, p. 118-131. 



ANNEXE 1 - TRANSCRIPTION 

INSTRUMENT DU SAMEDI XXIIII JOUR D'AOUST, L'AN MIL CCCC XLIII, 

JEHAN LE PRESTRE, LICENCIE EN LOI, GARDE DE LA PREVOSTE D'ORLEANS1 

[en marge : fait] [fol. 78r] A tous etc, salut. Savoir faisons que Pan de notre seigneur, 
mil CCCC quarente et trois le samedi XXIIII6 jour du mois d'aoust, heure de sept heures 
du matin, par vertu de certaines lectres royaulx de relevement en cas d'appel, contenent 
clause d'attemptat impectrees par les religieux prieur et couvent de Notre Dame 
d'Ambert lez Orleans, honnorable homme et saige maistre Raoul Chartin, licencie en 
lois et en decrez, lieutenent general de monseigneur le bailli de Montargis, en la 
presence de Pierre Christofle, notaire jure du Chastellet d'Orleans, se transporta par 
devers les personnes de Jehan de Recouin et Arnoul Sarre, aussi notaires dudit 
Chastellet, ausquelx, et a chacun d'eulx, ledit lieutenent de mondit seigneur le bailli de 
Montargis, fist conmandement, de par le roy notre seigneur, que lui baillassent et 
meissent entre ses mains, dedans heure de midi de ce jour, a pene de cent livres parisis, a 
prandre sur chacun d'eulx, a appliquer au roy notre seigneur, la somme de XXXVI livres 
parisis ou environ, qu'ilz avoient naguieres eue et receue de plusieurs receveurs et 
conduicteurs des maisons desdits [prieur et] religieux, pour ladite somme remectre et 
rebailler a ceulx qui l'avoit baillee, ad ce que les attemptaz declairez esdites lectres 
royaulx feussent reparez, lesquelx, dedans ladite heure, ne vindrent aucunement devers 
ledit lieutenent de mondit seigneur le bailli de Montargis, et icelle heure passee pour 
ladite cause, envoya ledit lieutenent en la maison dudit Sarre. Estienne Brisede, sergent 
du roy notre seigneur ou bailliage dudit Montargis, et Robin le Bocault, sergent [fol. 
78v] de monseigneur le due d'Orleans, ad ce que ilz se tensissent et requissent en ladite 
maison jusques ad ce que ledit Sarre eust obey aux commandemens qui faiz lui avoient 
este par ledit lieutenent. Et depuis, ledit Sarre vint devers ledit lieutenent et lui monstra 
ung registre en papier signe de Jehan Cailli, aussi notaire audit Chastellet d'Orleans, par 
lequel il apparoit qu'il avoit bailie ladite somme a Jaques de Luynes, l'un des procureur 
et receveur des deniers de la ville d'Orleans, en requerant audit lieutenant que icelle 
somme, ledit lieutenant voulsist demander audit Jaques de Luynes. Auquel Sarre, ledit 
lieutenent repondit que voluntiers les lui demanderont, mais que pour la tradition qu'il 
disoit lui en avoir faicte, n'en seroit pas descharge et qu'il pourchasast envers ledit 
Luynes, qu'il baillast audit lieutenent ledit argent se bon lui sembloit. Et incontinant, et 
aussi comme environ une ou deux heures apres midi dudit jour, ledit lieutenent, et 
present ledit notaire, se transporta en l'ostel et maison dudit Jaques de Luynes, auquel, et 
a la personne dudit Jaques ledit lieutenent feist commandement de par le roy notredit 
seigneur que il lui baillast ladite somme dessus declairee qu'il avoit receue dudit Arnoul 
Sarre, yssue des rentes et loaiges des maisons diceulx religieux, dedans six heures dudit 

1 Archives departementales du Loiret, 3E 10147, Registre de Pierre Christofle, samedi 
24 aout1443. 
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jour, sur pene de mil livres parisis a appliquer au roy notre dit seigneur, lequel de 
Luynes lui confessa avoir receue ladite somme et qu'il avoit employee aux affaires de la 
dite ville, auquel ledit lieutenent repondit que n'en avoit que fere et qu'il ne faillast pas a 
lui apporter ladite somme dedans ladite heure, sur ladite pene. Lequel, dedans icelle 
heure, ne depuis, ne bailla aucune chose audit lieutenent et desobey a sesdits 
commandemens, mais que plus est pour ce que lesdits de Luynes, Sarre et aussi maistre 
Herve Lorens, lieutenent general de monseigneur le gouverneur d'Orleans, avoient 
desplaisance de ce que ledit lieutenent avoir envoye lesdits Brisede et Bocault en la 
maison dudit Sarre pour illec vivre, et que ledit lieutenent vouloit envoier des aultres 
sergent vivre en la maison dudit de Luynes jusques as ce que lesdits attemptaz feussent 
reparez, ledit maistre Herve Lorent deist publiquement, et present ledit notaire, que se 
ledit lieutenent de Montargis, ou autre de par lui, aloient en la maison dicelui de Luynes, 
que ilz les bouteroient en prison, et especialment le deist [fol. 79r] a Mace Gouault, 
sergent du roy notre seigneur oudit bailliage, que se eulx ou autres y aloient, qui les 
bouteroit en prison. Comme tout ce ledit Mace Goueault rapporta audit lieutenent de 
Montargis, ledit notaire present, et pareillement pour les menaces dudit lieutenent sans 
alerent hors de la maison dudit Sarre, lesdits Brisede et Boucault, en menacant ledit 
Boucault que se il y retournoit plus, qu'il le mectroit en prison et lui feroit perdre son 
office. Comme ledit Boucault lui replica et tesmoigna, present aussi ledit notaire, lequel 
repondit audit lieutenent de Montargis qu'il n'y entreroit ja pour ce qu'il avoit paour de 
perdre sondit office et d'estre boute en prison. Et depuis et ledit jour mesnees ledit 
lieutenent de Montargis, present ledit notaire, feist commandement audit Mace Gouault, 
a Jehan Lenffert, et plusieurs sergens du roy notredit seigneur, qu'ilz allassent vivre en 
la maison dudit de Luynes, lesquelx lui repondirent qu'ilz n'y oseroient aler pour les 
menaces dudit lieutenent, et que autreffoiz avoit boute des officiers royaultx en prison 
pour exploicter de par le roy notredit seigneur. De toutes lesquelles choses, ledit maistre 
Raoul Chartin, comme lieutenant dudit bailli de Montargie, requist et demanda audit 
notaire lectres et instrumens a lui estre faictes pour lui servir en temps et en lieu, ce que 
raison dourra. En tesmoing, etc. 
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ANNEXE 2 - TRANSCRIPTION 

ACCORD SUITE A UN PROCES DU 

DIMANCHE XXIIME JOUR DE FEVRIER [1433 (NS)]1 

[en marge : fait] [fol. 69r] Comme despieca feux messire Robert de Laire, chevalier, 
feust term et oblige par lettres obligatoires faictes et passees soubz le seel de ceste 
prevoste, a Jehan Adverdin, procureur du roy nostre seigneur a Meaux, en cent escuz 
d'or pour seurette, de la quelle somme lui paier, icellui messire Robert, eust des lors 
oblige especialment et expressement son hostel du Mouston, assis a Orleans, comme par 
icelles lettres peut plus pleinement apparoir, en deffault duquel paiement ledit Adverdin, 
par vertu desdites lettres obligatoires et des lettres de commission de monseigneur le 
gouverneur d'Orleans ou son lieutenent, et par Estienne Galu, sergent et crieur jure des 
bans et criz faiz a Orleans de par mondit seigneur le due d'Orleans eust fait mectre ledit 
hostel du Mouston en la main de de mondit seigneur le due, et en criees, lesquelles 
criees eussent este faictes et parfaictes et pris jour a iceulx adjugier et decreter a son 
besoing pour asoupper, lesquelles administration et vente, ledit messire Robert de Laire 
se feust oppose, et par certains appeaux sur ce faiz par ledit de Laire ou sa femme, feust 
ladite cause devolue a la court de Parlement, de laquelle court parties oye sur tout, la 
cause ait este remise et renvoiee, avec la decision et adjudication d'icelle, et dudit proces 
et criees, et la vente diceulx commise par expres au bailli de Chartes ou a son lieutenent, 
par devant lequel les parties aient procede longuement et jusques a ce que Jousserant de 
Sassac, tuteur ou nom et comme tuteur, et aient le gouvernement total par justice des 
enffens dudit messire Robert de Laire et sa femme, ait pris la cause et deffense dicelle 
par devant ledit bailli de Chartes, par devant lequel ilz aient litisconteste et procede 
longuement. Saichent tuit que, estably aujourdui par devant Pierre Christofle, clerc, 
notaire, etc, Jaques Luillier et Chariot de Hallot, escuier, procureur ou nom et comme 
procureur souffisament fondez dudit Joisserant de Saussac, tuteur desdits enffens, et 
aussi de madame Jehanne de Cassinel, mere desdiz enfens d'une part, et ledit Jehan 
Adverdin d'autre part, icelles parties, et mesmement, lesdiz [fol. 69v] Jaques Luillier et 
Chariot, ou nom et comme procureur dessus diz, et comme aiens litisconteste et faicte 
litiscontestation en ladite cause, par devant ledit bailli de Chartres, sur ce bien 
conseillez, et pour le bien desdits enffens, et pour esvitez plus grans dommaiges et 
impenses comme ils disoient, ont voulu et consentu, veullent et consentent, et acordent 
que ledit hostel, par vertu desdiz proces et criees, soit vendu, decrete et livre a maistre 
Jehan des Landres dit Boucandri, ou son procureur, pour lui ou autre plus offrant, non 
obstant leurdit proces, opposition ou contradiction contradiction, a la quelle, et a tout le 
proces et contradiction sur ce faiz, ont renonce et renoncent expressement, et vieullent 

Archives departementales du Loiret, 3E 10143, Registre de Pierre Christofle, dimanche 
22 fevrier 1433 (ns). 
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et consentent que iceulx soient adjugier, venduz et decretez senz contracdiction 
quelxconques, par vertu desdites criees et proces que a sur ce faiz ledit bailli de Chartres, 
commissaire du roy notre seigneur en ceste parti, par ledit bailli ou son lieutenant, et que 
les deniers diceulx soient tournez et convertiz principalment et especialment en l'aquit, 
et de ce que deu peut estre audit Adverdin et audit Boucandry et a eulz distribuez 
seullement. Et promectent non james venir contre iceulx accors et renonciations, mes 
promectent iceux tenir et avoir agreables et estables et les fere tenir a lews maistres a 
touziours soubz Fobligation d'eulx et de tous leurs biens etc. Fait le mercredi xviiime 

jour defev de fevrier derrenier passe etc. 
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